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ÎNTROBUCTION 

Jn  reviens  de  V Amérique^  oh  je  paf- 
fai  il  y dix  ans  , pour  recueillir  une 
fuccefwn.  Accoutumé  au  Gouvernement 
de  France  y je  P ai  regreté.  Il  vaut  mieux 
vivre  dans  la  Capitale  d’un  Etat  que  le 
Roi  gouverne  , que  dans  aucun  des  Can- 
tons que  gouverne  un  de  [es  Delegués. 
Le  Gouvernement  du  Maître  ejl  plus 
jufle  que  celui  du  Sujet. 

Je  me  fuis  hâté  de  recueillir  la  fuc- 
cekon  qui  m’étoit  échue  ; & malgré  mes 
foins  & mon  aclivité  , U m’a  fallu  dix 
ans  pour  n’en  réalifer  que  moins  des  deux 
tiers  ; heureux  encore  de  pouvoir  rap- 
porter cette  portion  de  biens  dans  ma 
Patrie  , je  me  fuis  rembarqué. 

Avant  d’y  rentrer , fai  voulu  vijîter 
Londres  , cette  brillante  Capitale  de  la 
Nation  rivale  de  la  notre  ^ ou  les  Arts 
fleurirent.  Quel  n’a  pas  été  mon  éton- 
nement , lorfjue  j’y  ai  appris  que  ma 
Patrie  étoit  fur  le  penchant  de  fa  ruine., 


par  le  renverfement  de  fa  conjlitution  ! 

Ce  tdejl  pas  notre  Roi  ^ me  fuis-je 
écrié  qui  caufece  dé  [ordre  ; il  aime  trop 
fon  peuple  ^ il  ejl  trop  jaloux  de  fa  gloire  ^ 
à de  .celle  d’une  Nation  qui  l’idolâtre. 
Je  ne  me  fuis  pas  trompé  ; les  détails 
qidon  m’a  faits  y m’ont  convaincu  que 
tout  etoit  l’ouvrage  de  deux  Minijlres, 
J'ai  pris  la  plume  aujji-tôt  ; & dijlil- 
lant  les  connoiffances  qui  me  refioient  des 
prernieres  études  que  j’avois  faites  des 
droits  du  Roi  & de  rha  Nation  j j’ai 
rendu  , fans  préjugé  , ni  pajfion  , mes 
idées  & mon  vœu. 

Je'  n’ai  pas  voulu  livrer  mon  travail 
aux  Imprimeurs  de  Londres  -,  je  n’ai  pas 
befoin  d’en  dire  la  raifon.  Je  l’ai  envoyé 
en  Hollande.  Je  l’ai  livré  à la  difcrétion 
de  l’Imprimeur  auquel  je  l’ai  adrejfé. 

Je  ne  rentrerai  en  France  , que  lorfque 
je  [aurai  qu’elle  efi  ce  qu’elle  étoit , 
que  tout  y ejl  tranquille,  . 
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DE  LA  FRANCE, 

Ou  Droits  du  Roi  & des  Sujets. 

ÎE  fèrois  né  fujet  d’une  Nation  ' ennemie  jurée 
de  la  France , que  je  ne  pour  rois  voir , fans 
douleur , les  maux  indicibles  dont  le  plus  beau 
Royaume  de  l’Europe  eft  affligé.  Je  fuis  né  Fran- 
çais. Mon  cœur  eft  brifé.  Je  vois  les  Loix  conf- 
titutionnelles  de  la  Nation  la  plus  douce , la  plus 
policée  , abolie  ^ les  Parlemens  fes  antiques  6c 
feuls  défenfèurs  détruits  , l’adivité  de  la  juftice 
univèrlêllemerït  fufpendue  ^ une  foule  innombra- 
ble de  citoyens  fans  état , de  grandes  Villes  dé-^ 
peuplées , anéanties  ^ de  vaftes  territoires  ruinés , 
une  mifere  affreufe  ^ & à fa  fuite  , le  brigandage  j 
les  affaffinats , toutes  les  horreurs. 

C’eft  dans  les  circonftances  des  plus  calami- 
teufes  5 les  plus  accablantes , qu’une  ame  créée 
pour  le  bien  , doit  raflembler  toutes  fes  forces , 
ÔC  tenter  de  le  faire.  » J’aime  mon  Dieu  , j’aime 
» ma  patrie  , j’aime  mon  Roi  : » ce  font  les 
faintes  paroles  qu’une  ame  vertueufe  doit  pronon- 
cer en  rendant  le  dernier  foupir. 

Notre  Roi  étoit  jeune  lorfqu’il  eft  moiité  fur 


le  Trône  j mais  il  étoit  né  jufte  Sc  bon.  Ces 
qualités  précieu fes , qui  rapprochent  les  Rois  dé 
la  Divinité  , faifoient  efpérer  un  gouvernement  de 
douceur,  d’humanité , de bienfaifance.  Iln’avoit  pas 
Je  Royaume  à conquérir  ^ Famour  6c  la  fidélité 
des  Français  lui  en  afiliroient  la  poffefiion.  On 
le  regardoit  comme  envoyé  du  Ciel,  pour  ache- , 
ver  de  Régné  de  Henri  IV  , le  meilleur  des  Rois. 

Pourquoi  faut-il  que  deux  Miniftres , faits  pour 
prêcher  la  douceur , la  paix  ôc  la  juftice , aient 
conçu  l’imprudent  ÔC  défaftreux  projet  de  gou- 
verner arbitrairement  fous  fon  nom  ? Pourquoi 
les  autres  Minifires  refient-ils  dans  - Tinaâion  ? 
Pourquoi  les  Princes  du  Sang  & les  Pairs  du 
Royaume  , ces  dignes  enfans  de  la  Patrie  , ces 
refpeéfables  ôc  fideles  foutiens  de  la  gloire  du 
Roi  ôc  de  la  Nation  , ne  font-ils  pas  écoutés  ? 
Pourquoi  le  réfultat'de  l’Aflemblée  des  Notables, 
appellés  par  le  Roi , pour  l’aider  de  leurs  lu’- 
mieres , éft-il  refté  fans  effét  ? Pourquoi  enfin  , 
dès  qu’il  s’agit  de  l’intérêt  de  la  Nation  entière  , 
êc  que  fon  Aflemblée  efi  univerfellement  defirée , 
les  Etats-Généraux,  fes  vrais,  fes  fêuls  repré- 
lèntans  légitimes  , ne  font-ils  pas  convoqués  ? 

Deux  Minifires  fe  font  emparés  de  la  confiance 
du ’ Roi,  confiant  par  nécefiîté.  Ne  pouvant  fè 
difllmuler  que  toutes  Tes  afieftions , toutes  fes 
volontés  font  dirigées  vers  le  bonheur  de  fes 
peuples , ils  ont  fu  lui  en  préfenter  les  apparences , 
dans,  des  projets  vraiment  deftruâ:eurs.  Accoutumé 
infenfiblement  à les  croire , parce  que  fon  ame 


eft  confiante,  il  n’a  vu  ÔC  n’â  entendu  que  paf 
eux.  Pour  fe  conferver  cette  confiance  y ils  ont 
fermé  les  avenues  du  Trône  à la  vérité  ^ 6c  le 
defpotifine  , déguifé  fous  le  vêtement  de  la  li- 
berté ôc  du  bonheur  , a été  placé  dans  le  fond 
du  temple  qu’ils  lui  ont  élevé.  Les  fimples  n en 
ont  confidéré  que  les  avenues  , décorées  de  ce 
que  fart  & le  preftiges-ont  de  plus  attrayant^ 
tandis  que  les  penfeurs^^ont  diftinétement  vu,  dans 
le  lointain,  le  monfire  dépouiller  les  citoyens  de 
tous  les  Ordres  , en  les  careflant , ôc  les  reri- 
voyer  par  une  ilfue  lecrette , dans  une  Ifle  de- 

ferte.  r 

.(  En.yain  les  Parlemens,  ces  antiques  Defenieurs 
des  droits  de  la  Nation  & de  fon  Roi , ces  génies 
tutélaires  de  la  Monarchie  , ont  élevé  leur  vois 
refpeéfueufe , pour  détromper  le  Monarque , defliller 
fes  yeux  , ÔC  rappeller  à fa  mémoire , qu’au  mo- 
ment même  où  il  fut  affisfur  le  Trône  de  fes  peres , 
prefle  , par  la  juftice  ôc  la  bonté  de  fon  cœur,  il 
déclara  ne  vouloir  régner  que  par  les  loix  , qu’il 
étoit  dans  l’heureufe  impuiflance  de  changer.  En 
vain , d’un  bout  du  Royaume  à l’autre , ces  corps, 
inftruits  dès  loix  nationales , dont  ils  font  les  étér- 
neb  dépofitaires  , ont  ’ unanimement  repréfenté 
fin  juftice.  ôC  l’inconféquence  des  projets  formés 
fous  fon  nom.  En  vain  tous  les  ordres  de  Gitoyens, 
conftituant  eflentiellement  la  Nation  , ont  joint 
leurs:  humbles  repréfentations  à^celles  des  Cours 
\ Souveraines.  En  vain:  tous  ont  dit  qu’on  travaillok 
à enlewr  à un  Monarque  patriote  , juftse  vei^ 
tueux,  la  confiance  ôc  l’amour  de  fon  peuple^  fus 
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meJIeurs  & plus  furs  appuis  , &'  qu’on  le  faifoit 

deftruaion  delà 
Nauon  & de  la  Monarchie.  En  vain  ils  ont  dit 

r.m  P^texte  de  reflêrrer  les  liens  qui  uniflènt 
1 un  a 1 autre  , on  les  rompait  ; que  , fous  prétexté 
e rapprocher  ÔC  d unir  plus  étroitement  les  parties 

I » o«  les  dépéçoit, 

Les  Miniftres  préoccupés  pnt  inlîfté;  Sc  le  Roi 

tuop  confiant,  n’a  vu  8c m’a  entendu  que  par  eux! 
Dans  la  douleur  qui  me  preffe?,  je  ne  crains  pas 

îvin/  ® P^’’  Miniftres 

sexecute  , la  France-aura  le  fort  de  l’Empire  Ro- 
main. L egoifme , cet  enfent  pervers  , né  du  luxe 
«de  la  vanité , cet  implacable  ennemi  du  patrio- 
tifine^la  plongera  dans  l’avililTement  8c  l’anarchie. 
Avec  des  troupes  mercenaires , mais  fans  patriotes, 

« peut  etre  fans  amis  , elle  fuccombera  fous  fon 
propre  poids. 

Je  ne  me  donne  pas  pour  Prophète  ; mais  l’a- 
mour Imcere  que  j’ai  pour  ma  Patrie  « pour  mon 
noi , me  fait  trembler  pour  eux.  Je  n’ai  pas  la 
vamte  de  me  croire  le  talent  de  les  perfuader  du 
danger  imminent  qu’ils  courent;  cependant  j’ofe 
eflâyer  de  les  inftruire.  Heureux,  cent  fois  heuriux, 
attention  8c  fans  préjugé  s’ils 
reflecluirent  mûrement  8c  de  fang  froid,  fur  les 
ventes  que  je  vais  expofer. 

Lecteur,  qui  que  vous  Coyez , & dans  quel 
rang  que  vous  foyez  placé , ne  vous  prévenez  pas  ; 

J amai  toujours  la  vérité , & je  la  dis  fans  fiel  ôc 
tans  hdmeur  3 ne  vous  appefantiffez  pas  fur  mes 

expreflîons, 


expreflions , ne  vous  attachez  qu’au  fèns  moral  ^ }ô 
fuis  bon  patriote  ÔC  hdele  fujet  j je  ne  foupire  qu’a- 
près  que  le  bien  du  Royaume,  Sc  de  ceux  qui 
doivent  le  gouverner  ^ j’aime  mon  Roi  , j aime  ma 
Patrie^  après  cette  profeffion  de  foi , que  pourroit- 
on  m’imputer  ] 

Dans  les  Etats  gouvernés  par  un  feul , je  ne  con- 
nois  que  deux  polirions , ou  deux  régimes , le  Def- 
potifme  , ou  le  pouvoir  arbitraire  ,*  la  Monarchie  , 
ou  le  pouvoir*  tempéré  par  la  loi  : 6c  voici,  d’après 
mes  études , ce  qui  diftingue  l’un  de  l’autre. 

Le  delpote  n’a  d'autre  réglé  que  fa  volonté  j U 
difpofe  arbitrairement  de  la  perfonne  ôc  des  biens 
de  fes  fujets  : Je  veux  ^ j'ordonne  , voilà  fa  loi  qui 
'S’exécute  aulTitôt.  Je  regarde  donc  le  defpote  com- 
me un  propriétaire  univerfel , ôc  fon  fujet‘  comme 
un  limple  poflelTeur  précaire  , le  fujet  eft  un  efclave 
qiii  n’a  rien  à lui. 

Un  tel  gouvernement  peut-il  être  fondé  fur  un 
contrat  primitif?  Pour  le  foutenir,  il  faudroit^re- 
noncer  aux  lumières  naturelles , aux  prémieres  no- 
tions. L'homme  efi  né  libre;  perfonne  ne  niera  cette 
vérité,  elle  eft  éternelle  : celui  qui  eft  efclave,  n’a 
pu  le  devenir  que  par  la  violence  ÔC  la  force. 

Le  Monarque,  le  Roi,  le  Prince  , ( expreftions 
fynonymes  ) n’eft  pas  le  propriétaire  de  la  Nation 
qu’il  gouverne  ,*  il  ne  gouverne  pas  un  Peuple  d’ef- 
claves  \ il  gouverne  une  Nation  d’hommes  libres. 
• Comme  il  n’a  aucune  propriété , il  n’a  aucun  droic 
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£àr  les  pcrTonneS  ) ni  fur  les  biens  ^ ce  n’eft  pas  fa 
volonté  arbitraire  qui  gouverne  ^ c’eft  la  loi  : il  n’à 
donc  qiiüne  fimple  adminîïlrarion. 

^ Jamais^  il.  n entrera  dans  l’idée  d’un  être  pen- 
fant , qu’un  état  monarchique  ait  pu  fe  former 
autrement,  que  par  le  concours  des  volontés  de 
ceux  qui  convinrent  de  fe  réunir  pour  vivre  fous 
un  même  régime.  Jamais  il  n’entrera  dans  l’idée 
d un  être  penfant  , que  ceux  qui  fe  réunirent  ainfi, 
aient  entendu  foumettre  leur  volonté , leur  liberté 
Jeurs^  perfonnes  & leurs  biens , à la  volonté  ar- 
bitraire d’un  feul  d’entr’eux.  La  feule  idée  d’une 
foumiflîon  femblable  répugne  à la  raifon  autant 
qu  a la  liberté  naturelle. 

Ils  entendirent  fe  foumettre,  pour  la  réglé  de 
leurs  avions,  à l’ordre  de  la  loi  ^ ôc  la  loi  ne 
.pouvoir  être  que  l’Ordonnance,  émanée  de  la  vo-^ 
lonté  générale,*  ^ l’objet  final  de  la  loi  ne  pou- 
voit  etre  que  le  bien  général. 

La  loi  dut  conferver  , à chaque  individu,  fa 
libené  , & propTiété;  elle  dut  empêcher  qu’il  fût 
molefté,  d’aucune  maniéré,  en  fa  perfonne  & en 
fes  biens  5 par  la  même  raifon,  elle  dut  pronon- 
cer la  punition  de  celui  qui , contrevenant  à lès 
commandemens , troublerdit  l’ordre  de  la  fociéte. 

Et  comme  la  loi  étoit  l’OrdonnaiKe  émanée  de 
la  volonté  générale,  le  membre  du  corps  focial 
qui  en  avoir  troublé  l’oidre,  étoit  puni  d’après 
la  loi  à laquelle  il  avoir  concouru , à laquelle  il 
s’étoit  fournis , ainli  que  fes  pairs. 

^ Le  Monarque,  le  Roi , le  Prince , qu’une  nation 
_:seft  choilie  pour  chef,  n’en  eû  donc  que  l’Ad- 
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miniftrateur  ^ il  tient  Ton  pouvoir  ^ de  h -Volônté 
' générale  qui  l’a  élu,*  il  lui  ;eft  ‘donc  incelTamment 
comptable  de  l’iifage  qu’il  en  fait. 

Voilà  le  contrat -primitif  du  gouvernement  d’une 
-nation  libres  ôc  les  lumières  de  la  raifoii  nous 
di(9:ent  qu’il  ne  put  jamais  en  exifter  d’autre. 

Dans  les  premières  années  de  ma  jeurielîe , j’aî 
fouvent  entendu  dire  à ceux -qui  m ’entouroient  : 
5)  nous  Tommes  Français,  nous ^fom mes  libres  5 
» notre  gouvernement  ell  de  tous  ceux  de  l’Fki- 
w rope  le  plus  jude^  le  plus  doux,  le  plus* du- 
» rable  >3  *,  je  le  croyois  parcs  qu’onJe  difoit  ^ je 
le  crois  à préTent  par  conviction. 

Lorfque  le  développement  de  mes  facultés  in^ 
telleâuelles  me  permit  de  réfléchir  fur  mon  exif- 
tence  phyfique  êc  morale , je  fenris  que  j’étois 
né  pour  le  bien  ôc  pour  l’ordre  : je  fentis  auflî  que 
fans  la  liberté  , don  précieux  fait  à l’homme  par 
la  Divinité  , je  ne  pouvois  pas  mettre  ces  infpira- 
tions  à profit. 

Ma  perfonne  8c  ma.  fortune-,  .dis-je  aufli-tôt 
en  moi-même  , font  mes  propriétés  , ma  fèigneu- 
rie.  Je  riens  l’une  de  l’Etre  Suprême , principe  uni- 
que de  toute  exiftence^  je  tiens  l’autre  de  mes  pe- 
Tes  , qui  la  tinrent-du  droit  naturel,  qui  l’ont  con- 
fervée  parle  droit  civil.  J’ai, -par  le  droit  natu- 
rel, une  volonté  à moi,  c’eft  ma  liberté  originelle. 
Si  j’étois  feul  dans  ce  bas , monde , je  n’en  devrois 
compte  qu’à  l’Etre  Suprême  de  qui  je  la  tiens. 

Je  vis,  au  fein  d’une  Tociété  , dont  chaque  indii- 
vidu  a , par  le  droit  naturel.,  une  volonté  aulh 
libre,  aulîi  indépendante  que  la  mienne.  — Géig 
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Volontés  difFérentes  peuvent  iê  contrarier  , fè  heur- 
ter ; Je  défordre  en  naître  6c.  nuire  à tous  : nia 
volonté,  ainfi  que  la  leur  doit  donc  être  dirigée 
6C  réglée  par  une  volonté  générale.  Les  hommes 
qui  fe  font  réunis  pour  vivre  en  fociété  , ont  donc 
dû  faire  des  loix  pour  vivre  en  paix  ‘ôL  en  fûreté. 

Ces  réflexions  m’ont  fait  reconnoitre  en  moi 
deux  fortes  de  volontés^  l’une,  intérieure  ou  fe- 
crette , dont  je  ne  fuis  comptable  qu’à  Dieu  ^ l’autre , 
extérieurement  manifeflée,  dont  tous  les  aéfes 
fournis  à la  juftice  de  Dieu  , le  font  encore  à celle 
des  hommes.  — Je  me  fuis  dit  alors:  après  Dieu, 
j’ai  pour  fupérieurs , le  Légiilateur  de  ma  patrie , 
fes  loix  , & ceux  qui  les  font  exécuter. 

- Profondément  pénétré  de  ce  fentiment , qui 
m’étoit  inné  , & qui  répandoit  fur  toutes  mes 
penfées  la  paix  ÔC  la  douceur,  j’ai  confulté  les 
annales  du  monde  & celles  de  ma  patrie  j ce  que 
j’y  ai  vu , n’a  fervi  qu’à  m’y  confirmer. 

J’ai  vu  diftinâement  que  j’étois  Membre  de  la 
Nation  des  Francs , gouvernée  par  un  Roi  &:  des 
Magifirats. 

Les  Francsl  cette  qualification,  ai- je  dit  eh 
moi-même , caraéférife  un  peuple  d’hommes  libres , 
que  le  concours  des  volontés  de^  chacun  a réunis 
pour  vivre  en  fociété. 

Le  Roi  ! ce  titre  qui  défigne  la  primauté  , me 
rhontre  le  Chef,  ou  premier  Magiftrat , que  le 
peuple  des  Francs  choifit  parmi  les  liens  , pour 
le  gouverner  8c  l’adminiftrer. 

Les  Magiflrats  ! cette  qualité  qui  défigne  des 
Anciens  ou  Vénérables , me  montre  des  membres 
de  la  Nation  5 placés  ehtr’eile  ôc  fon  Chef,  pour 
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confêrver  le  dépôt  des  loix  conflituant  fbn  régime  y 
les  faire  exécuter,  maintenir  le  bon  ordre,  veil- 
ler enfin  à l’intérêt  général. 

En  réfléchifTant  fur  ce  régime  fîmple,  mais  har- 
monique, je  l’ai  confidéré  comme  le  plus  beau  , 
le  plus  jufte,  le  plus  doux,  comme  le  feul  qui  pût 
établir  une  puilTance  folide , 6c  perpétuer  la  durée 
de  l’empire  des  Français  jufqu’à  la  fin  des  fiecles. 
S’il  fe  maintient,  s’il  n’efl:  point  altéré,  me  fuis-je 
dit , le  Royaume  des  Francs  ne  périra  qu’avec 
le  monde. 

J’ai  voulu  remonter  à l’origine  des  Francs , j’ai 
vu  la  liberté  les  rafTembler  6c  les  réunir  en  nation 
au  delà  du  Rhin  ^ je  les  ai  vu  traverfer  ce  fleuve 
pour  conquérir,  fur  les  Romains,  le  pays  qui  eft 
en-deçà  6c  s’y  établir  pour  y vivre  en  liberté. 

Voulant  connoître  le  régime  de  ce  peuple , auflî 
libre  que  l’annonce  le  nom  fous  lequel  il  partit, 
je  l’ai  trouvé  dans  Tacite,  hiflorien  aufîî  véridique 
que  précis  (i).  Les  Anciens  ( Principes  ) tenoient 
de  la  confiance  que  le  peuple  avoit  en  l<eur  expé- 
rience , le  pouvoir  de  décider  les  objets  de  petite 
importance  ^ mais , dans  ce  qui  étoit  de  confé- 


(l)  De  minoribus  rebits  Principes  confultant’^  de  majori- 
bus  ^ omnes\  ità  tamen  iit  ea  quo que  quorum  penès  plebeni 

arbitrium  eji , apud  Principes  prætracientur Mox  Rex  vel 

Piincipes^  prout  ætas  cuilib et , prout  nobilitas , prout  decus 
bellorumy  prout  facundia  efl  audiuntur  y aucioritate  fua- 
dendi  magis  quàm  jubendi  potejîate , fi  difplicuity  Senten- 
tiœ  fremitu  afpernuntur  ^ fiin  plaçait  y frameas  concutiunt. 
Tac,  de  morib.  German*  Cap,  ri. 
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queiice,  dans  ce  qui  intérefToit  la.  Nation,  les  an- 
ciens ne  décidôient  pas  \ üs  prépafoient  h matière 
ils  en  faifoient  Te  rapport  au  peuple,  ils  propo- 
fbient^  §Cce  que  le  peuple  5c  les  Anciens  affemblés 
décidôient , faifoit  loi. 

Clovis,  qu’on  regarde  communément  comme 
le  premier  Roi  des  Francs , fut  élu  par  le  peuple. 
Le  peuple  le  nomma  au  delà  du  Rhin,  pour  le 
conduire  à la  guerre  qu’il  entreprenoit,*  mais  il  n’en 
fit  pas  Ton  maître  5c  fouverain  Seigneur  : j’en  ai 
.la  preuve  dans  un  trait  confacré  par  notre  hiftoire. 

Lors  de  la  prife  de  la  ville  de  Reims , une  Eglifè 
en  fut  pillée,”  l’Evêque  St.  Remy  en  réclama  un 
vafe  d’une  beauté  6c  d’une  grandeur  extraordinai- 
res , ôc  recourut  à Clovis  pour  le  ravoir.  Comme 
Je  butin  fe  partageoit  entre  le  Soldat  & leur  Chef, 
Clovis  promit  de  le  rendre  s’il  tomboit  dans  fon 
lot.  Cependant,  avant  qu’on  tirât  au  fort,  Clovis 
témoigna  qubn  lui  feroit  plaifîr  de  mettre  ce  vafê 
à part,  ôc  de  le  lui  donner^  mais  un  Soldat  répon- 
dit que  Clovis  auroit  ce  que  le  fort  lui  donneroit  ; 
& Clovis  fut  obligé  de  s’en  remettre  au  fort. 

Sous  Clovis  ôc  fes  Succelfeurs,  première  race 
de  nos  Rois.,  nommée  Mérovingienne  ^ le  régime 
de  la  Nation  ne  changea  pas  ^ les  loix  le  firent 
toujours,  dans  l’airemblée  du  peuple  : les  Anciens 
préfidés  par  le  Roi,  le  propofoient,*  le  peuple  les 
acceptoit  ou  les  refafoit. 

La  loi  falique,  la  première  de  la  Nation  des 
Francs  ou  Français,  fiit  faite  au  delà  de  Rhin  , 
par  les  Anciens , du  confentement  du  peuple,  qui 


la  confirma  dans  plufieurs  AfTemblées.  On  apprend 
cette  vérité  de  la  préface  même  de  cette  Loi  fi). 
Ce  fut  la  loi  du  Roi , des  Anciens  Ôc  de  tout  le 
peuple  Mérovingien. 

Depuis  lors,  les  Réglemens,  généraux  qui  in- 
téreflbient  la  Nation  , furent  intitulés  : Accords 
faits  entre  les  principaux  ( le  Roi  8c  les  Anciens  ) 
8c  le  peuple  des  Francs.  C’étoient  les  loix  de  la 
Nation. 

Dans  les  fuites , le  Roi , qui  étoit  le  premier  Ma- 
giftrat  de  la  Nation , mit  fon  nom  à la  tête  des 
loix,*  mais-elles  furent  toujours  faites,  dans  l’alTem- 
blée  de  la  Nation , d’après  fon  vœu. 

La  même  réglé  fut  obfervée  fous  les  Carlovin- 
giens  ( fécondé  race.  )-  Les  Capitulaires  nous  ap- 
prennent que  les  loix  étoient  faites  au  nom  du  Roi., 
du  confenrement  du  peuple  (tj. 

Combien  d’autres  exprefllons  des„  Capitulaires  , 
attefient  qu’on  ne  regardoit  comme  loix , que  les 
difpofitions  ou  Ordonnances  auxquelles'  le  peuple 
avoir  donné  fon  confenrement  L 

Quand  le  Gouvernement  féodal,  qui  prit  fon 
principe  dans  les  honneurs  6C  les  rlchelTes,  & qui 
s’établit  par  l’indépendance  ÔC  la  force , le.  fut  em- 
paré du  régime  de  l’Europe , le  peuple  devint  ef- 
clave,  les  riches  .devinrent  Seigneurs,  ^ le  Roi 


[1]  Hoc  decretum  ejl  npud  Regem  & Frincipes  ejusy  & apud 

ciinciiim  populum  chrijîiaaumy  qui  intra  regnum  Mero.viago- 
rum  conjîjiant,  . - 

[2]  Lex  confenfu  populi  fiî^  & conflitutlone  Regis, 
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des  Francs  ne  fut  dans  Ton  Royaume  que  le  chef 
des  grands  Vaffaux  ôc  des  Barons.  Alors  le  peuple 
ne  fut  plus  confulté  pour  la  légiflation  fous  laquelle 
îl  devint  forcé  de  vivre;  mais  le  Roi  ne  devint  pas 
pour  cela  Légiflateur  unique  ôc  fouverain.  Les  loix 
ne  fè  firent  que  du  confentement  des  Prélats , des 
grands  Vaifaux,  des  Barons  5c  des  Chevaliers  du 
Royaume  (ij.  Et  ces  Dignitaires,  en  concourant 
à la  légiflation  avec  le  Roi,  confèrverent  le  droit 
de  la  Nation  même , qu’ils  aviliflbient  par  l’efclavage. 
Ils  repréfentoient  ce  peuple  malheureux  qu’ils  te- 
noient  affervi  fous  leur  joug. 

Pendant  même  la  durée  de  cette  trille  époque , 
le  Parlement , Cour  des  Pairs , fit  fouvent  des  ré- 
glemens  généraux. 

Au  Gouvernement  féodal , fuccéda  un  Gouver- 
nement plus  heureux  & plus  jufte^  le  Royaume 
recouvra  fon  unité  j le  Roi , fa  dignité  j le  peuple , 
{a  liberté.  La  loi  reprit  fa  force , ôc  redevint  ce 
qu’elle  étoit  auparavant , la  réglé  du  régime  en- 
tier. Les  Trois-Etats,  le  Clergé,  la  Noblefle  ôC 
les  Communes,  ou  le  tiers-Etat , comme  ne  fai- 
fant  entr’eux  qu’un  feul  tout , fe  rapprochèrent  6c 
reprirent  leurs  droits  ÔC  leurs  places  j tous  concou- 
rurent à la  légiflation  des  Affemblées  nationales, 
connues  fous  le  nom  d’Etats-Généraux. 

C’eft  depuis  le  milieu  du  130.  fiecle,  fous  le 
régné  de  Louis  IX,  c’eft-à-dire , depuis  environ 


[1]  Cum  voluntate  & ajjenfu  Baronum  & Militum  regni 
Francia, 

lîx 


Cix  fiecles , que  la  Nation  eft  rentrée  dans  fbn  droit 
primitif,  celui  de  repréfenter  comme  un  tout  in- 
dividuel. 

Heureulè  révolution  ! le  retour  à Tunité , rame- 
nant la  concorde , rappeila  l’énergie.  Les  diftinc- 
tions  qui  font  la  récompenle  de  ceux  qui  ont  bien 
mérité  de  la  patrie , font  nécelfaires  dans  un  Etat 
monarchique:  elles  tiennent  à fon  origine,  parce 
qu’en  réveillant  l’amour  de  la  gloire , elles  font  de 
grands  honneurs  dans  tous  les  genres.  Elles^  ne  nui- 
fènt  ni  à l’unité,  ni  à l’énergie.  Toutes  les  clalTes 
font  citoyennes  ^ leur  diiférence  ne  les  ifole  pas  5 
tous  les  hommes  ont  befoin  les  uns  des  autres  5 
tous  font  freres  ^ tous  refpeéiient  la  loi  gardienne 
de  la  liberté , de  la  propriété , des  droits  de  cha- 
cun ^ tous  relpeélent  un  régime,  de  la  habilité  du- 
quel dépendent  la  puiflance  ôc  la  gloire  de  la  Na- 
tion ôc  du  Roi. 

Je  ne  crois  pas  néceffaire  de  m’étendre  fur  les 
preuves  du  gouvenement  que  je  viens  de  tracer. 
Tout  Français,  pour  peu  qu’il  foit  inllruit,  doit 
y rcconnoître  celui  de  fa  Patrie.  Je  ne  crois  pas 
non  plus  que  perfonne  m’accufe  d’avoir  voulu  aug- 
menter les  droits  de  ma  Nation  ; je  l’ai  prife  à fon 
Berceau,  je  l’ai  rapidement  fuivie  jufqu’à  nos  jours, 
ÔC  j’ai , pour  garans  de  mes  aifertions , les  annales 
de  l’Europe,  celles  dd  la  France,  les  Hiftoriens  , 
même  étrangers,  les  plus  partifans  du  gouverne- 
ment arbitraire. 

Le  gouvernement  Français  eft  monarchique^  le 
citoyen  doit  y jouir  en  paix  de  la  liberté  de  fà  per- 
fonne, de  la  propriété  de  fon  bien  3 le  Roi  n’y  a 

C 


pôîtit  de  propriété  ^ il  n y a pas  même  celle  des 
biens  qu’on  appelle  le  domaine  de  la  Couronne  ,•  ils 
appartiennent  à l’Etat , ils  font  inaliénables , le  Roi 
n’en  a que  la  jouiffance. 

Le  Roi  étant  feulement  adminilirateur  du  Royau- 
me, fon  gouvernement  n’eft  pas  arbitraire  ^ s’il  l’é- 
toit,  le  Roi  feroit  Souverain  Seigneur  ôc  Maître  des 
perfonnes  ôc  des  biens  des  citoyens  ,11  pourroit  dif- 
pôfer  â volonté  des  hommes  ÔC  des  chofes.  Son 
gouvernement  ne  feroit  plus  monarchique , il  ne 
feroit  pas  celui  des  Francs. 

Non  , le  gouvernement  des  Français  n’eft  pas 
arbitraire,*  ôc  lès  Rois  n’ont  jamais  penfé  qu’il  le 
fût.  Ce  gouvernement  eft  fournis  à l’empire  de  la 
loi  , le  premier , le  plus  jufte , le  plus  folide  des 
Empires , régime  vraiment  faint , lorsqu’il  a l’exaéle 
èc  fuprême  jufticé  pour  réglé.  Louis  XVI , aujour- 
d’hui régnant , a déclaré , lui-même , au  moment 
qu’il  monta  fur  le  Trône,  qu’il  ne  vouloir  régner 
que  par  les  Loix , qu’il  étoit  dans  l’heureufe  im- 
puilTance  de  changer  ^ déclaration  qui  le  rendra 
cher  à la  Nation  dans  tous  les  fiecles. 

Non,  le  Roi  n’a  aucune  propriété  dans  l’Etat. 
Clovis  5c  fes  lucceffeurs  furent  élus  par  la  Nation. 
Pépin  1er. , Roi  de  la  fécondé  Race,  fut  élu  par  la 
"Nation , ôc  lorfqu’il  voulut  partager  les  Etats  entre 
fes  fils  Charles  ÔC  Carloman , il  demanda  le  con- 
fèntement  des  Grands  de  la  Nation , qu’il  convo- 
qua à St.  Denis.  Hugues  Capet , tige  de  la  Race 
régnante  , Robert  fon  fils , furent  élus  par  la 
Nation.  ^ 

Louis  XVI  eft  fur  le  Trône,  parce  que  la  Nation 
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élut  Hugues  Capet  dont  il  defeend  ^ parce  que  la 
Nation,  en  rendant  la  Couronne  héréditaire  danç, 
la  Race  régnante,  abolit,  pour  la  paix  du  peuple 
Sc  la  gloire  du  Royaume , tour  partage  entre  les 
enfans  des  Rois  décédés^  parce  qu’elle  ordonna  un 
fidéicommis  perpétuel  , en  faveur  de  la  branche 
aînée  mafculine  de  la  Mailbn  régnante , ÔC  à fon 
défaut  de  la  branche  aînée  collatérale. 

Un  fidéicommis  efi:  un  dépôt.  Si  donc,  par  des 
événèmens  imprévus , la  Race  régnante  venoit  à 
s’éteindre  lans  rejettons , ce  feroit  à la  Nation  à 
s’élire  un  nouveau  Roi  ,*  elle  pourroit  mettre  à fon 
élei^ion  les  conditions  qu’il  lui  plairoit^  elle  pour- 
roit, enfin,  créer  le  gouvernement  qui  lui  convien- 
droit  le  mieux. 

Nos  Rois  n’ont  jamais  douté  de  ce  droit  de  la 
Nation  ,*  Louis  XV  , Roi  qu’on  ne  foupçonna  pas 
d’avoir  ignoré  les  fiens , a Iblemnellement  reconnu 
celui  de  la  Nation , dans  Ibn  Edit  du  mois  de  juil- 
let 1717^  il  y a formellement  déclaré  que,  puif- 
que  les  Loix  fondamentales  du  Royaume  le  met- 
toient  dans  l’heureufe  impuiflance  d’aliéner  le  do- 
maine de  la  Couronne , i\  lui  étoit  encore  moins 
libre  de  difpofer  de  fa  Couronne  même^  que,  par 
conféquent , l’Etat  feul  auroir  droit  d’en  difpofer , 
& de  fe  choifir  un  Roi , fi  tous  les  Princes  légiti- 
mes de  Taugufte  Maifon  de  Bourbon  venoient  à 
manquer. 

J’ai  expofé  le  régime  de  la  Nation  ÔC  fes  droits  j 

lorfqu’en  preuve  de  mes  afiertions , puifées  dans 
notre  Hiftoire,  j’ai  les  aveux  de  Louis  XV  du 
Roi  régnant,  je  ne  dois  pas  craindre  d’être  contredit# 
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J’ai  vu  plufîeurs  Parlemens  en  France,  jugeant 
fouverainement  tous  les  citoyens , ôc  veillant  à la 
promulgation  , la  manutention  ôc  l’exécution  des 
Loix.  J’ai  voulu  favoir  quels  étoient  leur  origine  ÔC 
leur  pouvoir  ,*  fi  leur  établiffement  tenoit  à la  conf- 
titution  de  l’Etat,  ou  s’il  n’étoit  qu’une  inftitution 
Royale. 

Imbu  des  principes  de  la  conftiturion  Françalfe 
que  j’ai  ci-devant  rendus,  une  première  réflexion 
s’eft  préfènrée  à mon  efprit^  j’y  ai  long-tems  ré- 
fléchi, je  l’ai  trouvée  concluante.  La  voici. 

Le  Roi  des  Français  eli:  Adminiftrateur  du  Ro- 
yaume ^ à l’exemple  de  tout  autre  Adminiftrateur , 
il  doit  faire  le  bien  ôc  l’avantage  de  la  Nation. 
C’eft  ainfî  que , travaillant  pour  la  gloire  ôc  la  con- 
fervation  dè  l’Etat , il  travaille  pour  la  gloire  de 
fon  régné. 

L’Adminiftrateur  d’une  Nation , adminiftre , agit 
au  nom  de  la  Nation  j 5c  comme  fbn  adminiftra- 
tion  eft  fondée  fur  la  Loi , en  faifant  connoître  , 
fa  volonté  à la  Nation,  il  propofe  une  Loi. 

Ce  que  le  Roi  fait , la  Nation , fi  elle  l’approu- 
ve, eft  donc  cenfée  l’avoir  fait  elle-même,  par  le 
moyen  du  Roi.  Tel  établiffement  qu’il  fafte,  fi  la 
Nation  l’accepte , cet  établiflement  devient  celui  de 
la  Nation.  Cet  établiflement  reftreignît-il  fes  pré- 
tentions , mît-il  des  bornes  à fon  pouvoir,  fi  la 
Nation  l’a  approuvé,  l’a  reçu , c’eft  un  accord  en- 
tr’elle  & lui , c eft  un  contrat , c’eft  une  réglé  d’ad- 
miniftration^  c’eft  une  loi  fondamentale. 

Convaincu  par  ce  raifonnement  qui  m’a  paru 
bien  naturel,  je  me  fuis  ditauflî-tôt,  que  quand 
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les  Parlemens  de  France  lèroient  d’inftitution 
royale  ^ ils  appartiendroient  irrévocablement  à 
Ja  Nation  , avec  d’autant  plus  de  raifon  , que 
les  Provinces  les  ont  demandés  , ÔC  que  les 
Etats-Généraux  les  ont  tous  approuvés. 

Mais  les  Parlemens  appartiennent  aux  Nations 
qui  compofent  la  France.  Cette  vérité  doit  être 
inconteftable  pour  tous  ceux  qui  connoilTent  fà 
conftitution.  Je  vais  donc  diftinguer  l’ancienne 
France  & Ton  Parlement , des  Nations  réunies 
à la  Frauce  ôc  de  leurs  Cours  Souveraines. 

Le  Royaume  de  France  n’étoit  pas  , il  y a 
cinq  à fix  lîecles  , ce  qu’il  eft  aujourd’hui.  Ses 
parties  Orientales  ^ Méridionales  ^ Occidentales 
Septentrionales  font  des  accroifTem.ens  à ce 
qui  forme  le  centre  de  fon  étendue  aâ:uelle. 

A cette  époque  reculée  , la  France  né  com- 
prenoit  que  ce  que  le  Parlement  de  Paris  & 
celui  de  Touloufe  comprenoit  dans  leur  relTort. 
Encore  faut-il  excepter  quelques  Provinces  réu- 
nies depuis  lors  à la  Couronne  ÔC  au  reffort  du 
Parlement  de  Paris. 

La  Normandie  , le  Dauphiné  Sc  tous  les  au- 
tres Etats  particuliers  dont  je  parlerai  dans  la 
fuite,  ont  été  réunis  à la  France,  dans  l’inter- 
valle du  13  me.  au  I4me  fiecle  ^ & chacun  de^ 
ces  Etats  avoir  fon  Tribunal  Souverain. 

J’ai  voulu  connoître  l’origine  du  Parlement  de 
Paris , Cour  des  Pairs , il  m’a  fallu  remonter  à 
celle  de  la  Nation  & depuis  cette 
qu’au  tems  où  nous  fommes , je  ne 
un  inftant  de  vue. 


J’ai  trouvé  Tribunal  fuprême , dans  les  An- 
ciens de  la  Nations , avant  qu’elle  eût  un  Roi» 
Les  Anciens  propofoient  la  Loi  au  Peuple  , le 
Peuple  la  faifoit  avec  eux , 6c  les  Anciens  la 
failbient  exécuter.  La  puilîànce  légiflative  réfi- 
doit  chez  le  Peuple.,  le  gouvernement  ou  la  puif- 
iance  exécutive  chez  les  Anciens. 

J’ai  trouvé  le  même  Tribunal  lorfque  la  Na- 
tion fe  fut  nommée  un  Roi.  Le  Peuple  entier 
avoir  le  pouvoir  légillatif  ^ les  Anciens  prêfidés 
par  le  Roi , le  pouvoir  exécutif. 

En  s’éloignant  de  l’origine  de  la  Nation  , ces 
Anciens  , Seniores  \ prerriiers  de  l’Etat^  Principes^ 
connus  auflî  fous  le  nom  de  Leudes  ôc  Fideles  5 
ces  Anciens  s’éloignèrent  du  Peuple  , pour  fè 
rapprocher  de  Ton  Chef,  Ôc  n’en  acquirent  que 
plus  d’autorité.  î!s  partagèrent , pendant  un  tems, 
le  droit  légillatif  avec  le  Roi  ^ ils  le  partagèrent 
iur-tout , éc  meme  avec  indépendance  , pendant 
la  durée  du  gouvernement  féodal , pendant  lequel 
le  Peuple  ne  fut  plus  compté  pour  rien  ^ 8c 
c’eft  de  ce  gouvernenient  qu’eft  venue  la  déno- 
mination de  Cour  des  Pairs , parce  que  les  grands 
ValTaux  ou  hauts  Barons  fe  regardoienr  tous  comme 
cgaux. 

Ce  T ribunal  fuprême  rendoit , entr’autres  , la 
juftice  au  Peuple^  mais  la  population  s’étant  aug- 
mentée 9 l’Etat  s’étant  agrandi  , les  Loix  Civiles 
étant  différentes  fuivant  les  diiférens  Peuples , le 
Droit  Romain  ayant  été  confervé  à ceux  qui  vi- 
voient  fous  là  loi , la  Cour  des  Pairs , compofée 
des  Grands  du  Royaume  , tous  Militaires ,,  la 
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plupart  non-lettres , ne  put  fuffire  pour  juger  les 
conreftations  civiles.  Des  Gens  de  Loi  furent  donc 
admis  dès  le  milieu-  du  ize  fiecle , dans  cette 
Cour  5 qui  fut  déformais  nommée  Cour  des  Pairs  > 
Cour  des  Parlemens.  ‘ . 

Cette  Cour  , le  premier  Sénât  du  Royaume, 
a eu  plufieurs  noms  depuis  l’origine  de  la  Mo- 
narchie ^ mais  jamais  elle  n’a  èu  celui  de  Cour 
Pléniere.  On  n’appelloit  ainfî , dans  les  tems  de 
Chevalerie , que  les  fêtes  données-  par  les  Mo- 
narques de  l’Europe , ou  par  lés  Barons  & Ciie- 
Valiers , quand  ce  nom  auroit  été  -donné  à 
la  Cour  des  Pairs , il  n’en  changeroit  pas  la 
conliitution.  ^ 

Il  en  eft  qui  prétendent  que  la  Cour  des  Pairs  ) 
qui  étoit  ambulante,  fut  rendue  fédentaire  à Paris 
en  1302  , par  Philipe-le-Bel  ^ d’autres  prétendent 
qu’elle  étoit  fédentaire  bien  plus  anciennement.  Cé 
qu’il  y a de  Certain  , c’eft  que  long-tenEÎs  avant 
1301  , cette  Cour  avoit  déjà  le  nom  de  Parle- 
ment de  Paris , 6c  qu’elle  y tenolt  fes  f ances. 

Ce  point  de  fait  paroît  peu  important  à éclair^ 
cir  , lorfqu’on  réfléchira  que  la  Cour  des  Pairs , 
qui  devoit  habituellement  réiider  près  du  Roi , 
établie  à Paris , vers  l’eKtrêmké  de  la  France  , 
du  côté  du  Nord,  étoit  trop  - éloignée  du  Lan^ 
guedoc  , qui  eft  vers  l’autre  extrémité , du  côté 
du  midi , pour- rendre  la  jufticé'dans  cette  Con>-  ^ 
trée.  On  dira  que  la  bonne  adminiftration  exigeok 
qu’on  divifât  ce  grand  relfort^  ’ÔC-  qu’au'*  lieu  d’en- 
voyer des  Commiftaires  dans  lés  Provinces'  pour 
y rendre  k juftice,  oa  établît  plufieurs  par knaens 
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Auflî , en  Ï302,  fur  la  demande  des  trois  Etats 
du  Comté  de  Touloufe , Philippe-Ie-Bel  créa  le 
Parlement  de  Touloufe  , à l’inftar  de  celui  de 
Paris. 

Le  territoire  de  la  France  , d alo.s , fut  divifé 
à deux  Parlemens  ^ mais  cette  divifîon  ne  chan- 
gea pas  leur  origine.  AulTi  anciens  que  la  Nation , 
iis  font  de  fon  inftitution  ôc  lui  appartiennent. 

Quant  à leur  pouvoir  , lorfqu’on  connoît  celui 
qu’ils  eurent  dès  leur  origine  , on  ne  peut  mé- 
connoître  celui  qu’ils  doivent  avoir  aujourd’hui. 

Depuis  l’origine  de  la  Monarchie  , jufqu’à  la 
ceffation  du  gouvernement  féodal , ils  ont  concouru 
à la  légiilation  , foit  avec  le  Peuple  entier , foit 
avec  le  Roi  feul.  Ils  ont  été  chargés  de  veiller 
à la  manutention  des  Loix,  à leur  exécution , au 
maintien  de  l’ordre  , à la  conlèrvation  de  la  çonF 
titution.' 

Quand  le  gouvernement  féodal  eut  tait  place  au 
gouvernement  primitif,  la  Nation  trop  nombreufe , 
ne  fut  pas  convoquée  , mais  fes  Etats-Généraux 
Je  furent.  Et  comme  ces  Etats  repréfentoient  la 
Nation  entière , les  Parlemens  ne  furent  pas  con- 
voqués en  Corps.  - 

Les  Parlements  ne  perdirent  cependant  pas  les 
pouvoirs  qu’ils  tenoient  de  la  confiance  de  la  Na- 
tion , ou  plutôt  la  Nation  ne  perdit  pas  les  fecours 
6c  les  lumières  qu’elle  avoit  droit  d’en  attendre. 
Originairement  légiflateurs  avec  elle , chargés , dans 
-tous  les  temps , dé  veiller  à l’exécution  des  loix , 
& plus  infiruits  de  la  légiilation , par  l’habitude  de 
rendre  la  juftice  au  peuple  , les  Parlements  durent 
“ redoubler 
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redoubler  de  foins , d’attention  8c  de  zele  pour  leit 
maintien  des  loix,  iorf|u’elles  ne  furent  plus"  faites 
par  le  peuple  entier.  ^ . 

Les  Parlements  ne  concoururent  plus  à la  for- 
mation des  loix  j mais  originairement  confeils , de 
la  Nation  6c  du  Roi  , elles  leur  furent  adreflees 
pour  les  vérifier , les  publier  , les  enregiftrer*,  leur 
donner  ainfi  la  plénitude  , fans  laquelle  elles  ne  poU” 
voient  être  exécutées. 

Les  Parlements  n’ont  pas  le  pouvoir  de  fair^ 
des  loix  5 ils  n’ont  que  celui  de  les  vérifier  ôc  exa- 
miner.  ' 

Quand  elles  ont  été  faites  avec  les  Etats  - Géné- 
raux 5 leur  vérification  fe  réduit  à examiner  fî  elles 
font  conformes  à la  délibération  retenue  par  le 
cahier  des  Etats  ,*  fi  les  Députés  des  Etats  ont  rem^ 
pli  leur  mandat.  Lorfqu’eiles  font  conformes  , ce 
font  des  loix  de  la  Nation  , ils  doivent  les  publier 
6c  enregiflrer.  Cependant  il  leur  refte  alors 
le  droit  de  faire  des  remontrances.  Il  peut,  en  effet, 
arriver  que  la  loi  foit  fufceptible  de.  changement 
ou  de  modification  ^ 6c  les  repréfentations  des  Cours 
fouveraines  , n.Critent  toujours  l’attention^  du  lé- 
giflateur.  Mais , fi , les  remontrances  faites  ,^,le  Rpî 
manifefte  fa  volonté,  ils  doivent  publier  6c  eriregifr 
trer  , parce  que  cette  volonté  efl  aufîi  celle  des 
Etats  qui  avoient  donné  leur  confentement  à la  loi. 
Ils  doivent  attendre  que  dans  une  nouvelle  Afferh- 
blée,  les  Etats  eux-mêmes  en  demandent  le  chan-, 
gement  ou  la  modification. 

La  vérification  eft  fur -tout  néceffaire  , Jorfque 
la  loi  a été  faite  par  le  Roi  , en  l’abfence  de$ 
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Etats  generaux  j alors , fî  les  Parlements  la  refufênt^ 
fe  Roi  ne  peut  pas  les  contraindre  à lui  donner  la 
fanüion , il  ne  peut  que  convoquer  les  Etats -Gé- 
néraux. 

Les  Parlements , je  le  répété , n’ont  pas  le  droit 
défaire  des  loix  mais 5 comme  la  publication  & 
rénrégiftrement  qu’ils  en  font,  foumettent  la  Nation 
â les  exécuter  , ils  ne  peuvent  pas  être  contraints 
de  donner  la  plénitude  à des  loix  qu’ils  jugent  con- 
traires aux  droits  ou  à l’intérêt  de  la  Nation» 

Et  ce  pouvoir  des  Parlements  eft  une  fuite  né- 
ceffaire  de  celui  qu’ils  eurent  , dès  l’origine  de  la 
nation  , des  fonétions  qu’ils  rempliflbient  alors,  ôC 
qu’ils  ont  rempli  depuis.  Auffi  ont-ils  toujours 
üfé  de  ce  droit , ÔC  jamais  il  ne  leur  a été  contefté. 
Loin  delà  : les  Etats^Généraux  les  ont  chargés  de  ce 
foin  dans  prefque  toutes  leurs  Aflemblées  ^ dans  une 
autre  , entr’autres,  ils  leur  donnèrent  le  pouvoir 
de  les  repréfenter  lorfqu’ils  ne  feroient  pas  convo- 
qués. 

Depuis  1^145  il  y a plus  de  150  ans  , les 
États-Généraux  n’ont  pas  été  affemblés.  Si  les 
Parlements  avoient  été  obligés  de  faire  publier 
5c  enrégiftrer  , fans  examen  , toutes  les  loix  qui 
leur  auroient  été  préfèntées , les  Miniftres  auroient 
pu  foire  , fous  le  nom  du  Roi , tout  ce  qu’ils  au- 
roient voulu.  Les  Français  font  un  Peuple  libre  , 
ils  auroient  pu  en  faire  un  peuple  efolave. 

Les  Parlemens  font  donc  des  Tribunaux  inter- 
médiaires entre  le  Roi  ÔC  la  Nation.  Quand  les 
Etats-Généraux  ne  font  pas  affemblés , les  Parle- 
mens doivent,  dans  toutes  les  eccafions,  veiller  au 
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maintien  de  la  cohftitution , à la  conlèrvatlon  de^ 
loix,  & s’oppolèr  à toute  entreprifè  qui  pourroit 
blelFer  la  liberté , les  propriétés , les  droits  enfin  de 
la  Nation. 

J’ai  traité  des  Parlemens  de  l’ancienne  France  ^ 
ma  patrie  j je  vais  parler  de  ceux  de  la  France  ac- 
tuelle que  je  n’afFe(^ionne  pas  moins  : je  regarde 
toutes  les  Provinces  comme  une  même  famille , 
tous  les  Citoyens  comme  freres , & le  Roi  comme 
leur  pere. 

Je  trouve  en  France  quinze  Cours  fouveraines  : 
favoir , treize  Parlemens:  Paris,  Touloufe,  Grer 
noble,  Bordeaux,  Dijon,  Rouen,  Aix,  Rer’^'^'' 
Pau  , Metz , Befançon , Douai  ôc  Nancy  j 
Confeils  fouverains , Colmar  6c  Perpignan. 

En  cherchant  à connoitre  leur  création  & leur 
reflbrt,  nous  connoîtrons  les  divers  Etats  {buverains 
dont  la  France  s’efl  accrue  depuis  le  136^  fieclep 
par  fucceffion,  par  acquifition  ou  par  capitulation. 

Parlement  de  Paris,  C’efl  le  premier.  C’eft 
la  Cour  des  Pairs , dont  l’origine  fe  perd  dans  nos 
Annales.  J’en  ai  parlé. 

Parlement  de  Touloufe,  C’eft  le  deuxieme. 
C’eft  la  fécondé  Cour  de  France,  formée  d’une 
partie  du  reftbrt  que  comprenoit  le  Parlement  de 
Paris.  J’en  ai  aufti  parlé.  , 

Parlement  de  Grenoble,  C’eft  le,  troifîeme. 
Il  comprend  le  Dauphiné , Principauté  fouveraine^ 
donnée  au  fils  aîné  de  France,  par  Humbert  II, 
dernier  Dauphin,  fuivant  trois  contrats  de  1343  , 
1344  ÔC  1349,  fous  là  condition  entr’autres  qu’il 
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iie  pourra  être  uni  ni  ajouté  au  Royaume  de  France^ 
qu’au  tant  que  l’Empire  y feroit  uni. 

Cet  Etat  avoir  un  Tribunal  foiiverain,  créé  par 
fon  Prince  J en  1337  êc  1340,  fous  le  nom  de 
Gonfeil  Delphinal.  Louis  Xî , encore  Dauphin  9 
rérigea  en  Parlement  en  145 Charles  Vil,  fon 
pere,  le  confirma  par  Edit  du  4 Août  1453.  Les 
mêmes  droits  ÔC  honneurs  dont  jouiffoient  les  deux 
Parlemens  de  France,  lui  furent  donnés. 

Parlement  de  Bordeaux,  G’eft  le  quatriè- 
me. Il  comprend  la  Guienne,  Etat  Souverain,  d’a- 
bord conquis  fur  les  Anglais  par  Charles  VIÏ,  de- 
fuite  acquis  par  traité  avec  les  Trois-Etats  du  pays , 
en  1453.  Cet  Etat  avoir  fon  Parlement,  qui  fut 
confirmé  ôc  érigé  en  Parlement  de  France,  à l’inf- 
tar  des  autres. 

Parlement  de  Dijon,  C’efi;  le  cinquième.  Il 
comprend  le  Duché  de  Bourgogne.  Cet  Etat  Sou- 
verain appartenoit  à Charles-le-Téméraire,  der- 
nier Duc,  qui  fut  tué  devant  Nancy 9 le  5 Jan- 
vier 1477  5 fous  le  régné  de  Louis  XL  II  fut  uni  à 
la  Couronne  à cette  époque  ^ & le  18  Mai  de 
la  même  année,  Louis  XI,  fur  la  demande  des 
Trois-Etats  de  ce  pays , érigea  la  Juftice  ou  les 
grands  jours  de  ce  Duché  , en  Parlement  de 
France. 

Parlement  de  Rouen,  C’efi:  le  fixieme.  Il 
comprend  le  Duché  de  Normandie.  Cet  Etat  Sou- 
verain fut  conquis , en  1203  , par  Philippe-Augufie , 
Bc  réuni  à la  Couronne.  Raoul  1er.,  Duc  de  ce 
pays,  avoir  infiitué  une  Cour  fouveraine,  fous  le 
imm  d’Echiquierj  Louis  XII  l’érigea,  en  1499, 
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en  Cour  fouveraine  de  France^  François  1er., 
rér^gea  en  Parlement  en  1515^  6c  en  Janvier 
en  1518,  il  lui  donna  les  mêmes  droits  6c  pri- 
vilèges qu’avoit  le  Parlement  de  Paris. 

Parlement  d'Aix,  C’eft  le  feptieme.  Il  com- 
prend le  Comté  de  Provence.  Charles  d’Anjou , 
Roi  de  Sicile,  dernier  Comte , donna  cet  Etat  Sou- 
verain à Louis  XI , Roi  de  France , 6c  aux  Rois  Tes 
Succeffeurs,  par  teftament  du  lo  Septembre  1481. 
Louis  XI  s’en  mit  en  pofleffion  en  1481  \ 6c  en 
1487,  Charles  VIII  l’unit,  ù perpétuité,  à la 
France. 

Lorfque  Louis  XI  fe  mit*  en  polTeffion  de  la 
Provence , il  promit  aux  Provençaux  de  leur  con- 
ferver  leurs  droits  6c  leurs  privilèges  ,*  6c  que  la  Pro- 
vence ne  deviendroit  pas  Province  de  France  par 
fon  union  à la  Couronne. 

Cet  Etat  avoit  un  Parlement  créé  par  fes  Com- 
tes^ Louis  XII  l’érigea,  en  1501,  en  Parlement 
de  France. 

Parlement  de  Rennes,  C’eft  le  huitième.  Il 
comprend  le  Duché  de  Bretagne.  Cet  Etat  Sou- 
verain fut  uni  à la  Couronne  en  1532^  6c  le  2 
Mars  1553,  Henri  II  érigea  en  Parlement  de 
France,  les  grands  jours  ou  le  Parlement  de  Bre- 
tagne. ^ - 

Parlement  de  Pau,  C’efl  le  neuvième.  II 
comprend  la  Baffe*  Navarre  6c  le  Béarn.  Ce  Royau- 
me fut  uni  à la  Couronne  en  1^07,  fous  Louis 
XIII.  Il  avoit  un  Parlement  que  ce  Roi  érigea,  en 
1620,  en  Parlement  de  France. 

Parlement  de  Meti,  Tütz  C’efi:  le  dixième.  -Il 


wmprend  les  trois  Evêchés  ou  le  pays  MelTein. 
Henri  II  conquit  ce  pays  en  15515  la  propriété 
en  fut  confirmée  par  le  traité  de  Cambrefis  en 
1559,  & par  celui  de  Vervins  en  15985  6c  en 
Janvier  1 658 , Louis  XIII  y créa  un  Parlement  de 
France, 

Pdrlement  de  Bejançon,  — . . C’eft  le  onzième. 
F comprend  la  Franche-Comté , autrement  dit , le 
Comté  de  Bourgogne.  Louis  XIV  conquit  cet  Etat 
Souverain  en  16745  ôc  par  le  traité  de  Nimegue, 
du  17  Septembre  1678,  il  fut  uni  à' la  France. 
Louis  XiV  érigea,  le  17  Juin  1674,  en  Parle- 
ment de  France,  le  Parlement  que  les  Comtes 
avoient  créé. 

Parlement  de  Douai.  C’eft  le  douzième.  II 
comprend  la  Flandre , conquife  par  Louis  XIV.  Un 
Confeil  fouverain  y fut  créé  au  mois  d’Avril  1668  5 
& au  mois  de  Février  1686,  le  Conlêil  fut  érigé 
en  Parlement  de  France. 

Parlement  de  Nancy.  = C’eft  le  treizième.  Il 
comprend  le  Duché  de  Lorraine.  Un  Confeil  fbu- 
verain  y fut  créé  en  O^obre  1635,  à la  place 
du  Parlement  de  Saint-Michel.  En  1738,  par  le 
traite  de  Vienne , cet  Etat  fouverain  fut  cédé  au 
Roi  Staniftas  1er.  pendant  fa  vie,  pour  être  réuni 
à la  Couronne  de  France  après  fa  mort.  En  1775, 
Louis  XVI  a érigé  ce  Confeil  fouverain  en  Parle- 
ment de  France. 

Confeil  fouverain  de  Colmar,  Il  comprend 

l’Alface , pays  conquis  par  Louis  XIV.  Ce  Confeil 
fouverain  fut  créé  en  1657,  ôc  tint  lieu  de  Par- 
lement. 
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Confeil  fouverain  de  Perpignan,  II  com- 
prend le  Rouflîllon.  Cet  Etat  fouverain  fut  réuni 
à la  Couronne  en  i64z^  6c  la  même  année,  le 
Confeil  royal  particulier  que  l’Efpagne  y avoir 
créé,  fut  érigé  en.  Confeil  fouverain  de  France. 
L’acquifîtion  de  ce  pays’ fut  confirmée  à la  France, 
par  le  traité  des  Pyrénées,  en  1659  j 5c  en  1660  j 
le  Confeil  fouverain  fut  confirmé. 

Ce  détail  nous  apprend  que  là  France  aâuelle 
eft  formée  de  quatorze  Etats  fouverains , régis  par 
quinze  Cours  fbuveraines.  Deux  Parlemens,  celui 
de  Paris  6c  de  Touloufe,  ont  pour  refîort  l’an- 
cienne France,  telle  qu’elle  exiftoit  au  commen- 
cement du  13  e.  fiecle  ^ &:  ce  reflbrt,  fi  l’on  ex- 
cepte quelques  Provinces  conquifès  depuis,  ÔC-mF 
fes  fous  celui  du  Parlement  de  Paris , comprend 
vraiment  la  Nation  des  Francs.  Chacune  des  au^ 
très  Cours  fouveraines  a pour  reflbrt  l’Etat  fbu-* 
verain  uni  à la  France , pour  lequel  elle  avoir  été 
créée. 

Les  Cours  fouveraines  des  nouveaux  Etats  unis 
à la  France,  doivent  être  confidérées  fous  deux 
points  de  vue  j comme  exiftantes  avant  l’union , 
ôc  comme  devenues  Cours  Françaifès  depuis  l’u*^ 
nion. 

Sous  le  premier  point  de  vue  , chacune  appar^ 
tient  inconteftablement  à l’Etat  pour  lequel  elle 
avoir  été  créée , ôc  avec  lequel  elle  eft  venue , lorf* 
qu’il  s’eft  uni  à la  France.  ‘ 

Le  Roi  de  France  en  eft  Souverain,  non  pas  à 
ce  titre,  mais  au  titre  “de  foüvéraineté  qu’avoit  le 
Prince  auquel  il  a fuccédé  : il  l’eft  du  Dauphiné 
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comme  Dauphin  ,*  de  la  Bourgogne , comme  Duc , 
de  la  Bretagne,  comme  Duc^  de  la  Provence, 
comme  Comte  ^ ainfi  des  autres. 

. Ces  Etats,  en  s’uniflant  à la  France,  s’y  font 
unis  avec  leurs  loix  , leurs  ufages , leurs  conftitu- 
tions  propres , leurs, , Cours  fouveraines , pour  être 
régis  gouvernés  par  le  Roi  de  France,  comme 
les  gouvernoient  les  anciens  Princes , au  titre  de 
fouveraineté  qu’ils  avoient. 

, Leur  union  à la  France,  en  les  faifant  chan- 
ger de  Souverain  , n’a  changé  ni  la  maniéré  d’exif- 
ter  qui  leur  étoit  particulière  ÔC  propre , ni  leur 
Gouvernement.  Ils  ne  font  pas  gouvernés  par  le 
Roi  comme  Roi , mais  comme  Dauphin , Comte 
ou  Duc. 

Auffi  lorfque  le  Roi  fait  des  loix  pour  eux , il 
ajoute  à fa  qualité  de  Rpi,  le  titre  particulier  en 
vertu  duquel  il  eû.  Souverain  de  l’Etat , au  Parle- 
ment . duquel  il  les  adreffe  ^ fuivant  le  pays  encore  , 
il  fe  fert , pour  fe  faire  connoître  , du  fceau  pro- 
pre à la  fouveraineté  de  ce  pays. 

. Et  ces  qualifications  différentes , nées  des  titres 
5C  des  contrats  qui  les  lui  ont  données,  font, 
tout  à la  fois,  des  aveux  perpétuels  de  fes  droits, 
fur  tel  ou  tel  Etat , une  exécution  confiante  des 
contrats  qui  les  lui  ont  acquis , une  reconnoiffance 
habituelle  des  droits  des  Etats  avec  lefquels  ils 
ont  été  faits. 

Elles  prouvent  que  ce  qu’on  appelle  le  Royaume 
de  France , comprend  plufîeurs  Souverainetés  5 ôc 
que  le  Roi  a fous  fon  gouvernement  autant  de  peu- 


pies  ÔC  de  Nations  qu’il  a de  difFérens  titres  de 
Souverainetés. 

A l’exemple  du  Roi  d’Angleterre , qui  compte 
trois  Royaumes  dans  Tes  Etats , le  Roi  de  France 
compte  quatorze  Souverainetés  dans  les  liens.  A 
l’exemple  des  trois  Royaume  d’Angleterre,  d’Ecofle 
& d’Irlande , qui  ont  chacun  leur  régime  propre , 
les  quatorze  Etats  dont  le  Roi  de  France  eft  Sou- 
verain , ont  aulTi  le  leur. 

Conlîdérant  les  Cours  Souveraines  des  Etats 
unis  à la  France  , fous  le  fécond  point  de  vue  , 
l’union  de  ces  Etats  à la  France , ôc  1 éreâion  de 
leurs  Cours  Souveraines  en  Parlemens  de  France, 
ont  fait  des  citoyens  6c  des  Tribunaux  Français  5 
les  Etats  5c  leurs  Tribunaux  font  devenus  partiel- 
pans  à la  conftitution  Françaife. 

Mais  cette  participation  n’a  pas  changé  leur 
exiftence , leur  conftitution , leurs  droits  primitifs. 
En  devenant  Français  par  l’union  , ils  fe  les  font 
réfervés , 5c  le  R.oi  leur  en  a afturé  la  jouiflance  5 
5c  l’éreélion  de  leurs  Tribunaux  en  Tribunaux 
Français , éreéfion  qui  n’étoit  qu’une  conféquence 
de  l’union,  qui  même  étoit  néceflaire  pour  établir 
la  fraternité  5c  la  correfpon dance  entre  tous  les 
Etats  du  Roi  de  France  5c  leur  Tribunaux^  cette 
érei^ion  n’a  porté  aucune  atteinte  aux  réferves  que 
chaque  Etat  s’étoit  faites , aux  promefles  de  nos 
Rois,  de  l’e^n  laiffer  jouir. 

Ces  unions  6c  ces  éreéïions  ont  formé  des  liens 
réciproques  entre  tous  les'  citoyens  des  divers  ‘ 
Eta^  j ils  fe  regardent  tous  comme  enfans  d’une 
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tneme  famille  9 comme  freres.  Delà  le  bien  êc  îa 
force  de  fEtat  entier  5 delà  la  puiffance  ôc  la  gloire 
de  FEtat  Sc  du  Roi. 

Mais  cette  union  de  fèntimens,  cette  fraternité , 
lî'a  porté  aucune  atteinte  à la  maniéré  particulière 
d’esifter  de  chaque  peuple  , à ià  propriété , à fes 
prwileges  , à fes  droits.  Chacun  a confervé  fes 
ioixj  les  ufages  , fa  conftitution. 

Tous  les  Parlemens  ont  été^  établis  à Finftarde 
celui  de  Paris.  Ils  n’ont  pas  été  créés,  ils  exiftqient 
dans  les  Etats-Unis  ^ ils  n ont  fait  que  changer  de 
nom.  Comme  Tribunaux  des  Etats  auxquels  ils  ap- 
partiennent 5 ils  ont  les  droits  ôc  les  pouvoirs  rela* 
tifs  à la  conftitution  particulière  Sc  propre  de  leur 
Pays.  Comme  Tribunaux  Français , ils  ont , dans 
leur  reflbrc,  les  mêmes  droits , les  mêmes  pouvoirs  , 
que  celui  de  Paris  dans  le  lien.  Chaque  Parlement 
a donc , dans  fon  reftbrt , le  pouvoir  particulier  qui 
loi  eft  propre , eu  égard  à la  conftitution  particu- 
lière de  fon  Pays,  & le  pouvoir  commun  à tous, 
eu  égard  à ce  qui  intéreife  la  Nation  en  corps. 

Quand  j’ai  connu  l’origine  des  divers  Parlemens , 
je  me  fuis  dit  : » Si  le  Souverain  de  tous  ces  Etats 
les  avoient  créés , il  auroit  fait  un  aéfe  d’adminif- 
tration  dans  chacune  de  fes  Souverainetés  ^ ÔC  dès 
que  chaque  Etat  les  a adoptés , ce  font  des  corps 
Conftitutionnels  de  chaque  Etat , qui , par  confé- 
quent  lui  appartiennent.  Il  ne  les  a pas  créés  j ils 
exiftoient  avant  qu’il  fut  Souverain  ^ & lorfque  cha- 
que Etat  s’eft  donné  à lui,  il  s’eft  réfervé  d’exifter 
fous  fon  gouvernement , de  la  même  maniéré  qu’il 
cxlftoit  fous  celui  de  fon  précédent  Souverain.  Cha- 
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que  Parlement  appartient  donc  toujours,  à l’Etgt 
auquel  il  appartenoit  originairement.  » 

En  fuivant  mes  réflexions,  je  me  fuis  dit  ; 1,0 
Tribunal  de  chacun  de  ces  Etats  a changé  de  nom  , 
le  Roi  de  France,  leur  nouveau  Souverain , leur  a 
dornié  celui  de  Parlement , avec  les  mêmes  pouvoirs^ 
que  fes  propres  Parlemens.  Les  anciens  Parlement 
nés  avec  la  Nation  Françaife,  ont,  depuis  leur  ori- 
gine , le  pouvoir  de  vérifier , publier  Sc  enrégiftrer 
les  Loix.  Ainh , quand  les  Cours  Souveraines  des 
divers  Etats , dont  le  Roi  eft  devenu  Souverain , 
n’auroient  pas  eu  ce  droit , elles  l’auroient  acquis 
par  ces  nouvelles  inftitutions  : auflî , le  Roi  de  Fran- 
ce , leur  Souverain , en  leur  adrelTant  des  loix  pour 
leur  rèflbrt  , les  leur  a adrefTées  dans  la  même 
forme,  qu’aux  autres  Cours  j ôc  toutes  ont  ufé  du 
même  pouvoir  ». 

Tous  les  Parlemens,  ai- je  conclu,  ont  le  droit/ 
chacun  dans  leur  reifort,  de  vérifier  les  loix,  foit 
comme  Tribunaux  Français , fbit  même  comme 
Tribunaux  créés  par  le  Souverain  pour  le  gou- 
vernemant  de  chaque  Etat. 

C’eft  un  principe  en  fait  d’adoption , que  l’adopté 
ne  perd  pas  le  droit  de  patrie^  il  peut  jouir  égale- 
ment des  avantages  qu’il  y avoir , 6c  de  ceux 
que  lui  promet  fon  pays  d’adoption.  J’ai  vu  nom- 
bre de  Citoyens  de  diverfes  Provinces , raifbnnant 
entr’eux  fur  leurs  droits , fe  dire  réciproquement  : 
» Je  fuis  Breton  , Provençal , ôCc.  d’origine , ÔC 
Français  par  adoption  : je  tiens  à la  conftitutioti 
de  mon  pays  d’origine , mais  je  tiens  également 
à celle  de  mon  pays  d’adoption.  Suivant  le  pays 


ou  lis  naîITent , les  Français  ont  des  droits  par- 
ticuliers^ mais  leurs  droits  généraux  font  les  mê- 
mes. Les  divers  Peuples  qui  compofent  la  France, 
des  Nations  unies  ôc  confédérées  pour  la  défenfe 
ôc  la  confervation  de  ce  beau  tout , les  Français 
font  tous  freres.  » 

Ce  raifonnement  qui  m’a  paru  bien  patrioti- 
que ^ ma  confirmé  , dans  celui  que  j’avois  puifé 
dans  mes  études , que  tous  les  Parlemens  ont  le 
même  pouvoir  , chacun  dans  leur  refibrt. 

Lorfqu’enfuite  j’ai  voulu  parcourir  les  condi- 
tions auxquelles  les  divers  Etats  , dont  le  Roi  eft 
Souverain  , fe  font  fournis  à lui , j’ai  vu  beaucoup 
de  contrats  , fui?ant  kfquels  aucune  Loi  ne  peut 
y avoir  force  , qu’elle  ri’ait  été  confentie  par  les 
trois  Etats  du  pays  , Sc  vérifiée  par  fon  Parle- 
ment (i).  Mais  je  lailTe  cette  difcuflion  qui  me- 
neroit  trop  loin. 

Je  dois  dire  un  mot  des  Etats  de  chaque  pays 
de  la  France  , ôc  de  lès  Etats -Généraux. 

Les  Etats  de  chaque  pays  font  compofés  des 
Députés  du  Clergé  , premier  Ordre  ; des  Députés 
de  la  Noblefle  , fécond  Ordre  j des  Députés  du 
Tiers-Etat , troifieme  Ordre. 

Les  Etats-Généraux  font  compofés  des  Dé- 
putés de  chaque  Ordre  du  Royaume. 

""  ^ ^ p—  ^ ^ 

(i)  J’ai  expofé  les  droits  de  la  France  ; j’ai  expofé , en 
général,  ceux  des  Provinces.  Né  dans  l’ancienne  France, 
je  ne  connois  particuliérement  que  fes  droits.  Je  laifTe 
aux  Provinces  le  foin  d’établir  particuliérement  les  leurs. 


îMnfî , les  Ftats- Généraux  fe  formant  de  la  réu**’ 
lîion  des  Etats  de  chaque  pays."|,; 

Quand  les  Etats-Généraux  font  aflemblés 
Nation  entière  eft  réputée  l’être.  Et  leur  Délibé- 
lation  devient  tout-à-Ia-fois  celle  de  la  Nation  , 
ÔC  celle  de  chaque  Province  , ou  pays , dont  elle 
eft  compofée. 

Il  faut  bien  diftinguer  les  Etats-Généraux , des 
Etats  de  chaque  Pays  j vu,  ftir-tout , que  la  France 
eft  compofée  de  plufieurs  Souverainetés. 

Les  Etats; Généraux  ne  peuvent  s’occuper  que 
d’objets  généraux , intéreflant  la  France  entière  5 
comme  des  Loix  générales  qui  tendent  au  bien 
de  luniverfalité  , £àns  nuire  aux  localités  parti- 
culières j de  contributions  générales , deftinées  aux 
dépenfès  néceflaires  pour  la  confervation  âc  la 
défenfe  du  Royaume. 

Ils  ne  pourroient  pas  traiter  de  ce  qui  n’in- 
térefle  qu’une  Nation  particulière  j par  exemple, 
ils  ne  pourroient  pas  changer  la  conftitution  qui 
lui  eft*  propre  j ils  ne  pourroient  pas  foumettre 
un  pays  de  coutume  au  droit  écrit , ni  un  pays 
de  droit  écrit  à la  coutume  j ils  ne  pourroient 
pas  autorifer  la  deftruâion  d’aucun  des  Parle- 
mens  de  diverlès  Nations  ou  Souverainetés  qui 
compofent  la  France. 

Il  fuffit  que  ces  diverfes  Nations  foient  autant 
de  Souverainetés  , pour  qu’elles  doivent  exif- 
ter  individuellement , fans  dépendre  les  unes  des 
autres. 

Si  je  fais  cette  diftlnélion  , je  n’entends  pas  dire 
gue  les  Nations  ou  Provinces  doivent  s’ifoler.  J’ai 
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ds?ja  dit  5 je  le  penfe^  6c  tout  ban  Français  le 
penfe  avec  moi,  que  les  Français  font  lous  freres, 
& que  les  divers  Peuples  qui  compofent  le  France  , 
font  des  Nations  unies  6c  confédérées  pour  la 
eonfervation  & la  défeniè  de  ce  beau  tout.  l’a- 
joute que , par  la  même  raifon  que  le  Roi  en 
raffemble  les  forces  pour  la  défenfe  de  l’Etat  en- 
tier , les  Prov'inces  doivent  réunir  leurs,  penfées 
& leurs  moyens  en  commun  pour  la  gloire  du 
Roi  êc  de  la  Nation, 

Au  refie , que  l’on  apprécie  avec  juflke  , les 
droits  de  chaque  Province , on  trouvera  qu’ils  font 
à-peu-près  tous  les  mêmes.  Chacune  entend  . que^ 
la  Loi  doit  être  propofée  à fes  Eta,ts\,  vérifiée 
publiée  ë<.  enrégiflrée  par  fbn  Parlement  ^ cha- 
cune entend  ne  pouvoir  être  impofée.  fens  fon, 
confentement  ^ chacune  entend  jouir  de  fa  fibcrté  j 
de  fa  propriété  ÔC  conferver  fa  Conftitution. 

L’Etat  efl  une  grande  famille.  C’efl  cette  fa- 
mille qui  doit  fe  défendre  contre  les  attaques  de 
fes  ennetpis  ^ c’eft  elle  qui  doit  fournir  aux  dé- 
penfes  nécefiaires.  Quelques  privilèges  particuliers 
que  puiffent  avoir  certains  ^ays , la  juflice  dide 
que  les  dépenfes  font  communes , 6a  que  cha- 
cun doit  y contribuer  proportionnément  à fes 
forces. 

Je  penfe  donc  que  les  Provinces  ne  fauroient 
mieux  faire  , que  de  réunir  leur  droits  en  com- 
mun^: & d’en  confier  la  défenfe  aux  Etats -Gé- 
raux.  Il  en  réfulteroir  ce  grand  bien  pour  toutes , 
que  leurs  droits  deviendroient.les  mêmes , 5c  qu’ils 
acquerroieat  la  ilabühê.  Il  pourroit  refter  eq 
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particulier  que  celles  des  loix  locales  qu’il  feroit 
impolîîble  de  rendre  générales.  Chaque  Nation  y 
veilleroit  5 ôc  fon  Parlement  avec  elle. 

Ce  font- là  les  droits  du  Roi  & de  la  Nation. 
Après  avoir  bien  réfléchi  fur  le  régime  dont  ils 
font  la  bafe  & la  réglé  , je  ne  conçois  pas  qu’iï 
puilTe  en  exiller  de  meilleur:  il  eft  le  plus  juhe  5c 
le  plus  doux. 

Je  vois  un  Français  choifî  pour  Roi  par  fa  Na- 
'tion,  ÔC  placé  par  elle  au  delîus  de  plus  de  vingt 
millions  d’hommes  pour  les  gouverner. 

Je  le  vois  portant  la  Couronne  royale  que  fè’S 
peuples  lui  ont  donnée  pour  lui  ôc  pour  fa  defcen- 
dance. 

Je  le  vois  doté  d’un  beau  domaine,  dont  la 
jouilTance  eft  aufli  aflurée  à fa  defcendance  que  la 
Couronne  à laquelle  il  eft  ^attaché. 

Je  le  vois  ne  recevant  la  loi  de  perfonne , 5c  la 
propofant  à la  Nation  entière. 

Je  le  vois , en  recevant  d’une  Nation  généreufê 
& fidelle  qui  l’idolâtre,  tous  les  fecours  dont  il 
peut  avoir  befoin. 

Que  lui  demandent  fes  peuples?  De  leur  con-/ 
ferver  leur  liberté  6c  leurs  propriétés;  de  ne  pas 
exiger , d’autorité,  qulls  acceptent  des  loix  qui  blef 
fent  leur  conftitution , qui  répugnent  à leurs  mœufs 
& à leurs  ufages  j de  n’ordonner  aucune  impofition 
fans  leur  confentement. 

J’ai  fouvent  entendu  vanter  l^égime  Anglais, 
il  ne  vaut  pas  le  nôtre  : la  liberté  dont  ce  peuple 
croit  de  jouir,  ne  vaut  pas  celle  dont  le  peuple  Fran- 
çais jouit.  Le  Français , vivant  fous  des  loix  con-r 


formes  à fès^ mœurs , jouit  d’une  liberté  douce  8c 
tranquille.  L’Anglais,  parce  qu’il ^croit  avoir  une 
partie  de  la  fbuveraineté , eft  toujours  dans  l’efFer- 
vefcence , il  fè  dit  libre , il  n’eft  qu’agité  de  l’idée 
de  la  liberté.  Le  Français  eft  tranquille , doux , poli , 
ouvert^  l’Anglais  eft  inquiet,  dur,  taciturne. 

J’ai  voulu  favoir  ft  notre  régime  étoit  unique  en 
Europe  ,*  j’ai  vu  qu’ils  avoient  tous  le  même  prin- 
cipe, le  même  mobile  , la  même  réglé.  Les  dÜFé- 
rens  Etats , unis  aujourd’hui  à la  France , avoient 
le  même  régime  qu’elle.  L’Angleterre  avoit  ancien- 
nement le  même. 

Le  régime  Français  eft  le  plus  jufte  6c  le  plus 
doux,  parce  qu’il  repofe  fur  la  loi  ^ il  eft  donc  le 
meilleur.  Le  4^oi  ôc  la  Nation  doivent  donc  concou- 
rir à le  conferver , à le  rendre  ftable. 

Cependant , le  Gouvernement  paroît  vouloir  l’al- 
térer, le  changer.  Il  fe  plaint  de  la  difcordance  des 
Parlemens , lors  de  l’enrégiftrement  d’une  même 
loi.  Il  en  conclut  qu’il  faut  les  dégrader  ôc  les  dé- 
truire , ôc  pour  que  la  loi  foit  la  même  dans  tous 
les  Etats  de  la  France , créer  une  Cour  pléniere  qui 
feule  ait  le  droit  de  vérification.  Il  ufe  des  forces 
militaires  que  la  Nation  ne  foudoie  que  pour  la  dé- 
fendre contre  l'ennemi , ôc  les  emploie  contr’elle 
pour  arriver  à fon  but.  L’Aflemblée  des  Etats-Gé- 
néraux eft  univerfêilement  defirée,  ÔC  on  ne  les 
convoque  pas.  Les  Parlemens , ces  Corps  antiques , 
nés  avec  la  Nation , font  fès  feuls  défenfeurs , pen- 
dant l’abfence  des  Etats-Généraux  j ÔC  on  les  lui 
ravit. 

Le  Gouvernement  annonce  que  les  nouveaux 

Edits 
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Edits  ont  été  faits  pour  le  plus  grand  bien  de  la 
Nation. 

Et  cependant  ils  ont  été  militairement  enrégif- 
très  9 fans  l’avoir  confultée , ôc  avec  défenfe  à tous 
les  Parlemens,  qui  veillent  pour  elle  quand  elle 
eft  abfente , de  les  examiner  ôc  d’y  délibérer , 6c 
cependant  encore  tous  les  ordres  de  la  Nation  les 
ont  unanimement  refufés  & rejetés. 

Le  Gouvernement  reconnoît  l’ancienneté,  l’utî- 
lité  J la  néceflîté  de  la  vérification  des  loix  : fes 
expre/îîons  prouvent  même  qu’il  regarde  l’établiP 
fement  de  cette  forme,  comme  une  inflitution 
fondamentale , qui  remonte  à l’origine  de  la  Mo- 
narchie,* la  loi  de  l’enrégiflrement  lui  paroît  trop 
conforme  aux  intérêts  du  Roi  & à ceux  de  fes  peu- 
ples, pour  n’être  pas  maintenue  ^ il  reconnoît  que 
les  Cours  de  Parlement  font  les  Alfemblées  perma- 
nentes d’un  certain  nombre  de  perfbnnes  prépofécs 
pour  vérifier  ôc  publier  les  loix. 

Et  cependant,  après  avoir  dépouillé  ces  Tribu- 
naux conftitutionnels  de  prefque  tout  leur  pouvoir, 
en  leur  fubftituant  deux  degrés  de  T ribunaux  fou- 
verains  au  defTous  d’eux , mais  indépendans , pour 
les  dépouiller  encore  du  droit  de  vérifier  les  loix, 
droit  qu’ils  tiennent  de  leur  inftitution  même , qui 
eft  aufti  ancien, que  la  Nation,  on  crée  un  nouveau 
Tribunal,  non  fédentaire,  non  jugeant,  qui  ne  fe 
raflemblera  que  lorfqu’on  le  convoquera , ôc  on  lui 
attribue  le  droit  de  vérifier  les  loix  pour  tout  le 
Royaume.  Et  ces  nouveaux  Edits  font  enrégiftrés 
par,  des  porteurs  d’ordres , en  la  préfence  forcée 
des  Magiftrats , que  des  Soldats  gardent  comme 
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ûes  Prifonniers  y dans  le  Palais  ^ 8c  en  obligeant  ces 
Magiftrats  d’être  préfens , on  leur  défend  toute  vé- 
rification, tout  examen,  toute  délibération. 

Pour  légitimer  fon  entreprife , le  Gouvernement 
avance  qu’une  Cour  unique  étoit  originairement 
Dépofitaire  des  loix  ^ que  le  Parlement  étoit  uni- 
que, quand  Philippe-le-Bel  le  rendit  fédentaire  à 
Paris  ,*  qu’avant  la  création  des  Cours  dans  les 
Provinces,  dont  la  première  époque  eft  du  14e. 
(îecle , il  n’exiftoit  encore  que  le  Parlement  de  Pa- 
ris , qui  enrégiftroit  les  loix  pour  tout  le  Royaume. 
De  ces  faits  donnés  pour  certains , le  Gouvernement 
conclut  que , rétablir  une  Cour  unique  pour  véri- 
fier les  loix , ce  n’eft  poin\  altérer , c’eft  faire  revi- 
vre la  conftitution  monarchique  ^ 8c  qu’ôter , aux 
Parlemens  des  Provinces , le  droit  de  vérification , 
ce  n’eft  que  reprendre  un  droit  qu’ils  tenoient  du 
Roi , 8c  rappeller  la  Monarchie  à fon  unité  pri- 
mitive. 

Combien  d’erreurs  dans  ce  peu  de  paroles  î L’hif- 
toire  même , dont  le  Gouvernement  invoque  le  té- 
moignage , les  attefte  toutes  j ôc  déjà  je  l’ai  prouvé 
par  l’hiftoire  même. 

^ Le  Royaume  n’étoit  pas  ce  qu’il  eft , lorfqu’il 
avoit  le  Parlement  de  Paris  pour  Parlement  uni- 
que. Le  Dauphiné , la  Guienne  , la  Bourgogne , 
la  Normandie,  la  Provence,  la  Bretagne,  la  Na- 
varre 8c  le  Béarn,  le  pays  Meflîn,  la  Franche- 
Comté,  la  Flandre,  la  Lorraine,  l’Al/àce,  le  Roufi 
fillon , d’autres  Provîhces  encore  n’en  dépendoient 
pas. 

Dans  aucun  tems,  le  Parlement  de  Paris  n’a 
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enrégiftré  des  loix  pour  ces  différens  Etats  ; jamais 
ces  Etats  n’ont  été  fournis  à fa  jurifdiâion,  ils  ne 
faifaient  pas  partie  de  l’ancienne  France. 

S’il  ell  vrai  que  Philippe-le-Bel  ait  rendu  le  Par- 
lement de  Paris  fédentaire , ce  qui  eft  controverfé  9 
ce  fut  en  1302^  ce  fut  cette  même  année  que, 
divifant  fon  reflbrt  qui  compte noit  l’ancienne  Fran- 
ce, il  créa  celui  de  Touloufe  pour  le  Languedoc 
ôc  r Aquitaine  j ce  fut  fur  la  demande  des  Trois - 
Etats  du  Comté  de  Touloufe , que  cette  divifion  6c 
cette  création  furent  faites. 

< Là  France,  proprement  dite , n’eut  jamais  d’au- 
tres Parlemens  ^ les  autres , à commencer  par  celui 
de  Dauphiné , pour  fuivre  l’ordre , fbgt  en  France , 
parce  qu’ils  exiftoient  avec  les  pays  unis  à la  France. 

Après  cette  époque , quand  ils  ont  reçu  l’inftitu- 
don  de  nos  Rois,  ils  font  devenus  Parlemens  Fran- 
çais, ils  n’ont  pas  perdu  leur  inftitution  d’origine, 
jamais  les  territoires  de  leur  reflbrt  n’ont  été  fou- 
rnis à la  jurifdiéfion  des  Parlemens  de  Paris  6c  de 
Touloufe.  Jamais  le  Parlement  de  Paris  n’a  enré^ 
giflré.la  loi  pour  leur  pays. 

A cette  impoflibilité  de  fait  pour  les  Nations  ou 
Souverainetés,  dont  le  Roi  de  France  a augmenté 
fes  Etats  depuis  le  14e.  fiecle , fe  joint  l’impofli- 
• bilité  de  droit  pour  le  Dauphiné,  qui  n’a  jamais 
été' uni  à la  France,  5c  qui,  fuivant  la  donation 
d’Humbert  II,  ne  peut  l’être  qu’avec  l’Empire.  Pour 
la  Provence  aufli,  qui,  quoique  unie  au  Royaume, 
n’en  eft  pas  confidérée  comme  une  Province  ÿ peut- 
être  encore  pour  d’autres  Etats,  dont  je  n’ai  pag 
cherché  à connoître  les  titres. 
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Et  quand  il  faudroit  fuppofer,  ce  qui  n’efl  pas^' 
que  tous  les  Etats  dont  la  France  eft  compôfée, 
eulTent  tous  des  Pariemens  d inftitution  royale , ils 
n en  apparriendroient  pas  moins  aux  Nations  pour 
lefquelles  iis  auroient  été  créés,  parce  que,  je  l’ai 
déjà  dit , ces  créations  auroient  été  faites  iur  des 
demandes  des  Etats- Généraux^  telle  celle  du  Par- 
lement de  Touloufe , ou  auroient  été  approuvées 
&:  acceptées  par  eux:  ce  feroient  des  aâ:es  d’admi- 
niftration , faits  pour  le  bien  de  chaque  Etat  parti- 
culier:, ce  feroient  des  loix  fondamentales , que  le 
Roi,  Souverain  de  ces  Etats,  non  comme  Roi, 
mais  à des  titres  particuliers , ne  pourroit  révoquer , 
changer  ou  modifier,  fans  le  confèntement  de  ces 
mêmes  Etats. 

La  prétention  du  Gouvernement  eft  donc  une 
chimere  ^ aufîî  tous  les  peuples  de  la  France  ^ tous 
leurs  ordres , ont  témoigné , par  un  alTentiment  uni- 
verfel , qu’ils  ne  pouvoient  pas  l’agréer  ^ tous  ont 
vu  5c  tous  ont  dit,  que  l’entreprife  du  Gouverne- 
ment ne  tendoit  à rien  moins , qu’à  renverfèr  tou- 
tes les  conftitutions  des  divers  Etats  ou  Souveraine- 
tés du  Royaume,  fans  les  confulter. 

Les  Pariemens  font  fouvent  difcordans  lors  de 
la  vérification  d’une  même  loi^  les  uns  l’acceptent, 
d’autres  la  refufent , d’autres  la  modifient  ^ c’eft  la 
plainte  du  Gouvernement. 

Il  faut  convenir  que  cela  arrive  quelquefois  ^ mais 
ce  n’eft  gueres  que  lorfqu’il  s’agit  d’impôt^  chaque 
Parlement  réfifte  plus  ou  moins,  parce  qu’en  France 
la  furchar-ge  eft  à fon  comble.  Le  Gouvernement 
fs  plaint!  N’eft-ce  pas  plutôt  à la  Nation  à fe  plain- 


( 45  ) 

dre , de  ce  que  les  Parlemens  Torit  chargée  d’im-'» 
pots  ^ qu’elle  ièule  avoît  droit  de  confeniir.?  Mais 
je  traiterai  plus  particuliérement  cet  objet. 

Ne  m’occupant^  dans  ce  moment,  que  de  ce  qui 
regarde  la  légiflation , proprement  dite  \ je  penfe 
que  la  difcordance  des  Parlemens , lors  de  la  vérifi- 
cation d’une  loi  , vient  de  ce  que  le  Miniftere,  qui  ,^ 
fans  faire  tort  aux  lumières  de  ceux  qui  le'rem^ 
pliflent,  ne  pouvant  pas  exactement  connoître  ce 
qui  peut  être  bon  ou  mauvais,  fuivant  les  différera 
tes  localités , propofe  des  I6ix  générales , qui  ne 
conviennent  point  à la  Nation  en  corps  ^ des  lok 
générales,  qui,  ü elles  peuvent  convenir  à certain 
nés  Provinces , ne  peuvent  convenir  à d’autres  5 
des  lûix  particulières , qui  nê  conviennent  pas  auk 
Provinces  particulières  pour  lefquelles  elles  font 
faites^  • 

. Sï  la  >Nation  étoit  eorifoltéé,'  fi  les  loix  fe 
foienc  de  foh  confentêdïeint  j les  Parlemens  lés  re- 
œvroient^  ihais  le  Goovefnemérit  veut  les 'faire" 
d’autorité  ; 8c  rien  ne  le  prouve  mieux  que  là  torifid 
légiflative'-;  que  l’on  cherche  à introduire  par  fes  noü^^ 
veau^  Edits  enrégiftrés  militairement  au  niois  (fè 
Mai  1788.  Jufqu’à  la  cohfiitution  de  la  Nation  y 
qui  repofo  fur  la  loi,  le  Gouvernement  cherche  à la- 
changer  fous  l’ombre  de  la  loi. Si  depuis,  plus  de' 
Ï70  ans  que  les  E ta ts-GénérauX  n’ont  pas  été  con?* 
voqués,  les  Parlemens  qui  les  repréfentofenf  pèn^’ 
dsfnt  leur  abfence  y ont  conçu  quelque  méfiahée  de 
T'autôiitér  miniftériellê  ,'  t’événèment  du  joüif-'n’y" 
donne  que  trop  de  réalité.' 

‘ Lés*  ParlemenSy  perdant  rabfencé  des  Etats  ,- 
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doivent- vérifier  la  loi  > ôc  foit  comme  Citoyens  ^ 
foit  comme  Mandataires  des  Etats,  ils  doivent  exa- 
miner fi  celle  qui  leur  eft  propofée  ne  bleffe  point 
la  conftitution , les  loixj  les  privilèges,  les  mœurs 
des  pays  de  leur  refFort:  s’ils  la  croient  telle,  ils 
doivent  la  refufer  ^ 6c  en  la  refufant , ils  ne  font  que 
remplir  leur  mandat.  Si,  malgré  leur  refus,  l’auto- 
rité la  fait  recevoir,  a-t-elle  le  confentement  6c  la 
lànéfion  de  la  Nation Et  fi  le  Gouvernement  ne 
veut  pas  confulter  la  Nation , n’eft-il  pas..préfumé 
avoir  tràvaillé  pour  lui ’6c  contr’elle  ? Il> n’a  rien  à 
craindre  lui-même  de  la  Nation  qui  ne  peut  .pas, 
ni  fes  Parlemens,  faire  des  loix  fans  fon  concours. 

Je  diftingue  deux  fortes  de  loix  ^ celies;  qui  tou- 
chent à la  conftitution , celles  qui  caraôériferit  la . 
légiflat^n.  . r - 

A l’égard  de  celles  qu’on  nomme  fondamenta- 
les, nul  doute  que  le  Roi  n’en  peut  faîre/aucuhe, 
fans  le  confentement  de  la  Nation.  Elles  forment,, 
cimentent  ou  modifient. le  .contrat  qui  lie  les  Sujets 
à.  leur  Souverain  , 6c  le  Souverain  à fes  Sujets  ^ les 
Contraéfans  doivent; être  en  préfence  6c  convenir; 
s’il  en  étoit  autrement  , fi  î le  Souverain  pouvoir  faire 
de  femblables  loix,  fans  le  confentement  de  fes  Su- 
jets, il  pourroit  changer  la  conftitution.  6c  aftèrvir 
un  peuple  libre.  Le, Souverain  peut  tout  faire  à l’a- 
vantage de  fes  Sujets,  il  ne  peut  rien  faire  à leur 
préjudice. 

f A l’égard  de  celles-ci;,  que  chaque  Nation  ap- 
pelle fon  droit  civil, leur  objet  eft  dérégler  la  con- 
duite du  Citoyen , d’ordonner  fur  fes  biens , & vie 
6c  fon  honneur.  Le  droit,  civil , en  veillant  , fur  la  IL 
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berté , fur  la  propriété , condamne  l’abus  qui  pour- 
roit  troubler  l’ordre  de  la  fociété , 6c.  réglé  la  ma- 
niéré de  fuccéder,  de  difpofer,  de  contraéter.  Il 
détermine  enfin  les  réglés  générales  , particulières 
même,  qui  doivent  diriger  les  volontés  ÔC  les  ac- 
tions de  chaque  indivjdu , foit  quant  à fon  'être , Ibit 
quant  à fon  patrimoine.  En  donnant^une  réglé  fûre 
à chaque  Citoyen, il  afiure  la  paix,  le  bonheur  ôC 
la'  durée  de  la  fociété.  Le  Citoyen  doit  fe  conduire 
en  tout  d’après  la  loi  3 la  loi  trace  la  réglé  de  fa 
conduite. 

Par  quelle  raifon  décifive,  les  Citoyens  pour- 
roieht-ils  donc  être  privés  du  droit  naturel  de  con- 
courir à la  formation  de  la  loi  qui  doit  régler  les 
avions  de  leur  volonté  ? C’eft  pour  le  bien  du  Corps 
focial  que  la  loi  eft  faite,  ôc  ce  font  eux  qui  for- 
ment le  Corps  focial.  Il  n’y  a que  l’autorité,  c’efi- 
à-dire,l3  force  qui  puilTe  les  empêcher  d’ufer  de 
ce  droit  né  avec  l’hommey  mais  quel  intérêt  peut 
y avoir  l’autorité , fi  elle  ne  veut  que  le  bien  des  Ci- 
toyens ? Les  Citoyens  ne  peuvent  pas  faire  la  loi , 
ils  ne  peuvent  que  la  recevoir  ou  la  refufer  lorf- 
qu’elle  leur  eft  propofée.  Et  quel  eft  le  peuple,  po- 
licé fur-tout,  qui  peut  être  foupçonné  de  refuler 
une  loi  qui  n’auroit  d’autre  but  que  celui  de  lui 
furer  de  plys  en  plus  la  tranquillité,  la  fécurité,  la 
paix  ôc  le  bonheur  ? Quand  une  peuple  refulè  une 
loi , c’eft  qu’il  la  croit  contraire  à fes  mœurs , à fes 
ufages-,  à fes  droits , à fon  bien-être.  Et  fi , lorfqu’il 
l’a  refufée,  l’autorité  veut  le  forcer  à la  recevoir, 
il  foupçonné , avec  raifon , l’autorité  de  vouloir  s’a- 
vantager fur  lui. 
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Je  concluds  que  le  peuple  doit  concourir  à la  lé- 
giflation , qu’il  ne  peut  pas  être  forcé  de  fuivre  une 
loi  qui  lui  répugne , qu’il  rejette  j &C  je  ne  fais  que 
rendre  le  vœu  de  la  loi  fondamentale , qui  difpofe 
que  le  Souverain  fait  la  loi  du  confentement  du 
peuple  (ij. 

Les  décidons  du  Pape,  quoique  chef  de  l’Eglifè, 
ne  font  pas  des  loix  de  l’Eglife,  parce  que  le  Saint- 
Efprit  qui  devoir  les  infpirer , ne  fut  pas  envoyé  à 
lui  feul , mais  aux  Membres  de  l’Eglife  afiemblée  ; 
parce  qu’étant  homme,  il  n’eft  pas  infaillible,  Il 
en  eft  de  même  du  Souverain;  quoique  chef  de  la 
Nation , il  ne  peut  pas  faire  lui  feul  des  loix  pour 
la  Nation , parce  qu’il  n’a  pas  lui  feul  l’efprit  de  la 
Nation  ^ cet  efprit  ne  peut  réfider  que  dans  les  Mem- 
bres de  la  Nation  aifemblée , préfidée  par  le  Chef. 

Les  divers  Etats  dont  le  Roi  ell:  Souverain,  font 
régis  par  des  lok  différentes  : les  uns  le  font  par  la 
loi  Romaine  j d’autres  ,par  diverfes  coutumes  ^ pref- 
que  tous,  par  des  Statuts  locaux.  Cette  diverlité  de 
régime  ne  permettra  jamais  d’arriver  à une  légifla- 
don  uniforme. 

II  eft  impoffible  qu’un  Miniftre  Légiflateur,  quel- 
que étendues  que  foient  fes  connoiffances  ôC  fes  lu- 
mières , connoifle  jamais  la  légiflation  de  toute  la 
France.  Et  cette  impoffibilité  ne  lui  permet  pas  de 
penfer  qu’il  puifle  faire  des  loix , générales  ou  par- 
ticulières , convenables  à chaque  pays , fans  conful- 
ter  ou  les  Etats  des  pays , ou  leurs  Parlemens. 

C’eft  aufïî  le  parti  que  prit  le  célébré  d’Aguef^ 


(i)  Lex  confsnfu  populi  fit , & cohjlitutione  Régis, 

feau 
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(eau  5 lorfqu’il  voulut  faire  des  loix  fur  les  dona-^ 
tions,  les  teftaraens  & les  fubftiturioas.  Il  confulca 
toutes  les  Cours  fouveraines  ,*  ôc  ces  trois  Ordon- 
nances 5 quoique  générales , attellent , par  leurs  dif- 
polirions  différentes , les  divers  ufages  de  chaque 
pays. 

Cependant  encore,  malgré  toutes  les  précautions 
que  prit  ce  génie  Légiflateur,  il  ne  put  entièrement 
éviter  l’inconvénient  que  la  différence  des  régimes 
apporte  néceffairement  dans  la  rédaélion  d’une  loi 
générale.  i 

Les  loix  nouvelles  fe  rédigent  à Paris , que  la 
coutume  régit.  Loi  dominante  dans  ce  reffort , elle 
y eft  beaucoup  mieux  connue  que  le  droit  écrit. 
Et  toutes  les  deux  font  dans  un  contrafte  évident 
fur  plulieurs  points.  Le  droit  écrit  a même  cette 
fupériorité  fur  la  coutume , que  l’enfemble  de  fes 
loix  eft  une  filiation  de  principes , tandis  que  celles 
de  la  coutume  font  prefque  toutes  ifolées , fans  re- 
lation des  unes  aux  autres.  Il  arrive  delà  que  les 
loix  nouvelles,  rédigées  par  des  Magiftrats  ou  des 
Jurifconfultes  coutumiers , font  prefque  toujours  des 
plaies  fenlibles  au  corps  du  droit  écrit,  êc,  avec  le 
but  de  faire  ceffer  des  difficultés , en  créent  de  nou- 
velles, en  heurtant  fes  principes. 

Cet  inconvénient  n’arriveroit  pas , fi  le  projet 
d’une  loi  nouvelle  étoit  fournis  à l’examen  des  Etats 
de  chaque  pays  ôc  de  fon  Parlement. 

Raifon  décifive  pour  ne  jamais  ôter  aux  Parle- 
mens  le  droit  de  vérification , chacun  dans  fon 
pays. 

Obftaçle  invincible  pour  arriver  à urelégiflatioa 

G 
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tînlforme.  Le  tenter,  ce  feroit  la  plonger  dans  uri 
cahos , d’où  il  feroit  difficile , pour  ne  pas  dire  im- 
poffible,  de  la  retirer. 

Je  ne  dis  pas  que  ce  ne  fût  un  grand  bien  pour 
un  Etat,  que  tous  les  Citoyens  vécuffent  fous  une 
même  loi,  quanta  la  maniéré  de  fuccéder,  de  dif- 
polèr,  de  contrariera  car  ce  feroit  une  grande  er- 
reur de  prétendre  qu’on  pût  n’avoir  qu’une  même 
loi  far  tout.  Les  différentes  localités  des  diverfes. 
Nations  qui  compofent  la  France , ne  le  permet- 
tront jamais. 

Mais , pour  concevoir  6c  exécuter  un  tel  pro- 
jet , il  faut  bien  des  lumières , bien  de  la  fàga- 
cité ,,  bien  de  la  prudence , bien  de  la  fageffe.  Ce 
n’eft  ni  l’ouvrage  d’un  moment , ni  celui  d’un  feul 
homme. 

Nous  avons  de  belles  loix  Françaifes  ^ mais  el- 
les n’ont  pas  entr’elles  cet  enchaînement  de  prin- 
cipes , cette  liaifon , cette  relation , cette  dépen- 
dance réciproque  ou  filiation , qui  les  rendent  éter- 
nelles. D’ailleurs,  elles  font  éparfes  dans  une  im- 
menfité  d’Edits  6c  d’Ordonnances , dont  on  n’a 
aucun  recueil  exaâ:,  6c  que  la  vie  d’un  homme 
ne  fuffiroit  pas  pour  lire.  Auffi , combien  de  dif- 
pofitions  de  nos  Ordonnances  font  fans  exécu- 
tion , on  pourroit  dire , fans  valeur , quoique  non 
révoquées. 

Je  me  fuis  dit  fouvent  : il  eft  peu  de  pays  où 
l’on  ait  établi  plus  de  comités  pour  traiter  les  dif- 
férents objets  qui  peuvent  intérefler  l’Etat  ,*  6c 
quand  ils  ont  été  formés  de  perfonnages  bien  choi-  ' 
fis,  que  l’autorité  ne  leur  a pas  ôté  leur  aétivité, 
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pour  régir  arbitrairement , tout  a été  mieux  vu 
ôc  mieux  ordonné  dans  chaque  partie. 

Et  dans  ce  vafte  pays  de  la  France,  dont  la 
Jégiilation  eft  diverfifiée  à l’infini , on  n’a  jamais 
penfé  à établir  un  Comité  permanent  de  légifia- 
don. 

Si  j etois  Chancelier  , je  demanderois  au  Roi 
d’en  établir  un  de  concert  avec  la  Nation  ^ Sc  je 
tiendrois  à grand  honneur  d’être  à fa  tête  par 
ma  place.  Je  ferois  mon  pofiible  pour  qu’ils  fût 
compofé  de  perfonnes  laborieulès , inftruites  de 
notre  légifiation  ôc  de  notre  Jurifprudence.  J’o- 
mets les  précautions  que  je  prendrois  pour  ren- 
dre cet  établiflement  vraiment  utile  à la  Nation. 

Ce  qu’il  y a de  certain , c’efi:  que , pour  le  bien  ' i 

même  de  la  légifiation  ôc  de  la  juftice  , je  ne  créé- 
rois  pas  des  Préfidiaux  & des  Grands -Bailliages  y 
je  ne  détruirois , ni  ne  dégraderois  les  Parlements. 

Je  ne  penlè  pas  même  que  la  Nation  approuve 
jamais  les  nouveaux  établifiements  que  le  Gou- 
vernement a propofés  dans  les  Edits  militairement 
enrégiftrés  ^ elle  tomberoit  dans  ll’avilifiement  ôc  - ^ 

l’elclavage  \ la  légifiation  deviendroit  arbitraire  5c 
verfatile  ^ la  Jurifprudence  , qui  doit  être  une , 
principalement  - dans  le  refibrt  de  chaque  Nation 
ou  Parlement , varieroit  nécefiairement  dans  cha- 
que Préfidial  Sc  chaque  Grand-Bailliage , fouve-. 
rain  chacun  dans  fon  difiriéf  , 5c  indépendant  des 
Parlements.  Cette  variation  , évidemment  dange- 
reufe  6c  nuifible,  finiroit  par  enfermer  la  jufiiee 
dans  un  labyrinthe , dont  le  fil  le 'plus  prolongé, 
ne  pourroit  jamais  parcourir  tous  les  détours  : U 
faudroit  qu’elle  y pérît. 
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On  crie  beaucoup  en  France  contre  la  Juftîce 
de  France  , de  l’aveu  de  tous  les  connoilFeurs , 
c’eft  la  meilleure  de  tous  les  pays. 

Commencez  par  la  délivrer  des  incurfions  de  la 
burfalité  , ôc  vous  pourrez  la  fimplifier  bien  plus 
que  ne  fit  l’Ordonnance  de  1667 , qui  la  fimplifia 
déjà  beaucoup. 

Quand  les  circon (lances  exigent  qu’une  Ordon- 
nance, en  vigueur  J foir  changée  dans  des  parties, 
modifiée  dans  d’autres,  au  lieu  de  faire  des  décla- 
rations interprétatives  , reflriélives , modificatives , 
refaites  la  loi  en  entier , aboliffez  tout  ce  qui  n’y 
fera  pas  inféré  j êc  vous  aurez  des  loix  (impies  , 
faciles  à connoître  , à étudier  , à fuivre.  Si , depuis 
qu’on  fait  des  loix  , on  fuivi  cette  marche, 
nous  aurions  un  cours  complet  de  loix  françaifes; 

tandis  que  la  plupart  font  ignorées  & fans  exé- 
cution , chacun  les  connoîtroit,  chacun  les  fuivroit. 

Les  loix  abolies  ne  feroient  plus  que  l’objet  de 
l’étude  des  favants , qui  voudroient  connoître  notre 
hifloire  ôc  notre  ancienne  légiüation. 

Si  jamais  les  Etats- Généraux  s’alTemblent,  Af- 
femblée  qui  devient  tous  les  jours  plus  urgente  , ils 
s’occuperont  fans  doute  de  la  réforme  de  la  Juflice  j 
^ , fans  bleffer'les  loix  des  diverfes  Nations  , ils 
concourront  à établir  des  réglés  générales , qui 
falTent  le  bien  de  toutes.  De  fiecle  en  fiecle  , les 
réformes  deviennent  néceffaires  , ne  fut- ce  qu’à 
çaufe  du  changement  des  mœurs  6c  de  I’accroiire-p_/~ 
ment  des  lumières.  Comme  bon  Patriote  , j’ofe 
préfenter  ici  mon  opinion. 

Je  lalfTerois  fubfifter  les  jufllçes  des  Seigneurs , 
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mais  je  n’en  laiiTerois  exercer  aucune  lûr  les  lieux; 
car  c eft  livrer  les  habitants  à des  hommes  d’autant 
plus  mercenaires , qu’ils  feront  moins  occupés  6c 
moins  inftruits.  Vifirez  les  campagnes  ; celles  où 
il  y a le  plus  de  diffentions , font  celles  où  il  y a 
ce  qu’on  appelle  des  demi-praticiens  , dont  la  for- 
tune confîfte  dans  cet  état.  La  préfence  d’un  Tri- 
bunal excite  l’homme  inquiet , l’homme  intéreffé 
à s’y  pouvoir,  ÔC  l’habitant  des  campagnes  eft 
iniérefle  par  nécefîîté , ôc  l’homme  inréreffé  eft 
inquiet.  Qu’il  faille  faire  un  voyage  pour  aller  cher- 
cher le  juge  , on  temporife  , on  fe  calme  , on  ~ 
réfléchit , & le  procès  ne  s’intente  pas.  Combien 
de  procès  finirent  dans  les  villes  , au  moment  où 
ils  commencent  ! Ceux  qui  font  inévitables  , y font 
d’ailleurs  mieux  inftruits , parce  qu’une  plus  grande 
mafle  de  lumières  s’y  trouve  réunie  ,*  la  procédure 
& la  loi  y font  mieux  connues.  Dans  les  campa-^ 
gnes , aucun  procès  ne  fe  terminera  *,  ôc  le  bon 
droit  périra  dans  les  mains  de  l’homme  incapable. 
Je  voudrois  que  les  juftices  des  Seigneurs  s’exer- 
çaflent  dans  les  villes  où  fiégeroient  des  Tribunaux 
d’appel. 

Pour  premier  Tribunal  d’appel  , je  voudrois 
des  Bailliages  ou  Préfidiaux,  le  nom  qu’ils  auroient 
m’importe  peu  , compofés  de  fix  ou  fept  juges  au 
plus  ,*  d’un  Avocat  ou  Procureur  du  Roi  : à quoi 
bon  l’un  êc  l’autre  ? - ’ 

Je  diviferois  ces  Tribunaux  dans  chaque  Pro- 
vince 5 de  maniéré  que  le  reflbrt  de  chacun  fût  à- 
peu-près  égal , non  pas  en  territoire , mais  en  po- 
pulation. J’aurois  égard  , en  les  formant  , aux 
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Villes  ou  gros  lieux  , dont  la  Jnftice  reflbrtiroit  au 
Parlement^  les  habitants  de  Ton  enceinte  ne  comp- 
teroient  pas  dans  l’arrondiffements  des  Tribunaux 
d’appel.  je  ferois  les  arrondiflements  de  ma- 
niéré que  chaque  Tribunal  eût  plutôt^  trop  que 
pas  affez  d’occupation.  L’expérience  n’a  que  trop- 
appris  que  les  reproches  qu’on  fait  aux  Officiers 
de  Juftice  , portent  principalement  - fur  ceux  qui 
ne  font  pas  occupés.  Par  la  même  raifon  , je  ne 
voudrois,  dans  chaque  Siégé  , que  Je  nombre  né- 
cefTaire  de  Procureurs  ^ il  eft  peu  de  Sieges  où  il 
n’y  en  ait  pas  trop.  Je  donnerons  à chacun 
de  ces  Ttribunaux  le  pouvoir  de  juger  fbuverai- 
nement , jufqu’à  cent  francs  , les  procès  qui  leur 
fèroient  dévolus  par  appel  ^ 6c  quand  je  dis  cent 
francs,  j’entends  tout  ce  qui  eft  liquide  en  derniers , 
par  titres , ou  par  la  demande , ou  par  une  décla- 
ration des  deux  parties  j c’eü  la  démarcation  la 
plus  commune  des  intérêts  des  gens  de  la  campa- 
gne. Toute  autre  prétention  ne  pourroit  être  jugée 
qu’à  la  charge  de  l’appel.  Il  faut  , en  edèt , quand 
on  veut  abréger  les  procès , ôter  tout  prétexte  d’en 
trouver  de  nouveaux  , dans  la  difcuffion  du  pou- 
voir des  Tribunaux  , êc  ne  jamais  rendre  les  Tri- 
bunaux inférieurs  , indépendants  de  leurs  Supé- 
rieurs. Je  ne  donnerois  pas,  à ces  Tribunaux, 
le  droit  de  juger  fouverainement  aucun  procès 
dont  ils  auroient  droit  de  connoître  en  première 
inilance.  Toute  caufe  qui  ne  va  pas  re^à  au  Par- 
lement , où  tout  eii  mieux  examiné , mieux  traité , 
mieux  jugé  , ne  fauroit  être  livrée  à un  Tribunal 
appelable,  pour  la  juger  fouverainement , il  faut. 
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pour  la  tranquillité  ôc  la  fûreté  des  parties , aii 
moins  deux  inftances  : c eft  une  vérité  qui  n’a  pas 
befoin  d’être  développée , chacun  la  fent  affez. 

Ces  Tribunaux  ne  pourroient  juger  aucun  procès  , 
à la  charge  de  l’appel , qu’au  nombre  de  trois  au 
moins  ^ par- là  ils  pourroient  fe  divifer  én  deux 
bureaux.  Ils  ne  pourroient  juger  fouverainement , 
qu’étant  au  moins  fix.  Ces  Tribunaux  juge- 
roient  plus  de  caulès  j & feroient  plus  de  bien  à 
moins  de  frais , que  les  divers  Préfidiaux  du  Royau* 
me.  Mais  il  faudroit  régler  la  participation 
que  les  Aflefleurs  ou  Confeiliers  de  ces  Tribunaux 
auroient  aux  jugements  des  caufes  , aux  procédu- 
res, aux  épices  ôc  émoluments  ^ car,  dans  plufieurs 
Sieges , il  n’y  a point  de  réglement,  ce  qui  dégoûte 
une  partie  des  Officiers , lailTe  des  Offices  vacants', 
bc  ralentit  l’aâiivité  de  la  juftice. 

Les  Parlements  continueroient  à connoître , 
comme  par  le  pafle  , des  caufes  qui  leur  font 
attribuées  en  première  inftance  ^ & par  appel , de 
toutes  celles  non  jugées  fouverainement  par  les 
Tribunaux  inférieurs* 

L’un  des 'grands  inconvéniens  des  nouveaux 
Edits,  a été  de  réduire  toutes  caufes  à une  ou  deux 
Inftances  ; de  créer  les  Préfidiaux  pour  juger  fou- 
verainement jufqu’à  4000  liv.  J des  Grands-Baillia- 
ges avec  même  pouvoir  jufqu’à  z 0,000  liv,*  de  ne 
laifler  aux  Parlemens  que  le  furplus , 6c  cela , 
dans  tout  le  Royaume. 

Par  la  fuppreffion  des  Juftices  des  Seigneurs , 
qu’on  peut  dire  entière , quelque  couleur  qu’on  ait 
employée  pour  infinuer  le  contraire , il  réfùlte  dés 
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nouveaux  Edits,  ques  les  premiers  Tribunaux  ap- 
pellables  de  leur  nature , peuvent  juger  fouveraine- 
ment  en  première  inftance , ôc  entre  tous  les  Or- 
dres , toutes  caufes  qui  n’excéderont  pas  4000 
Jiv,  c’efl,  je  ne  crains  pas  de  le  dire  , un  vrai  cou- 
pe-gorge: pour  perfuader,  je  n’ai  pas  befoin 

de  rien  dire  de  plus. 

S’il  efl  pofTible  qu’en  donnant  le  pouvoir  Ibu- 
veraiü  aux  Préiîdiaux  pour  4000  liv. , aux  Grands- 
Baiiliages  pour  20,000  liv.,  ü exifte  dans  le  Ro- 
yaume quelques  Provinces  afft z heureufes , par  leur 
' poiition  , leur  étendue  & leurs  richeffes  , pour 
pouvoir  conferver  des  Parlemens  occupés  j il  n’eft 
que  trop  certain  que , dans  la  majeure  partie , les 
Grands-Bailliages  auront  très-peu  à faire  , ôc  les 
Parlemens  moins  qu’eux,  c’eft-à- dire,  prefque  rien. 

Cependant  il  n’efl  pas  befoin  d’être  Patriote  , 
il  ne  faut  qu’être  hortime  réfléchir,  pour  fen- 
tir  qu’aucun  Etat  ne  peut  exifter  fans  Cours  Sou- 
veraines ^ que  plus  valle  il  eO: , plus  il  en  faut  ; 
qu’elles  font  d’une  nécefTité  abfolue,  pour  l’exé- 
cution des  loix  , le  maintien  du  bon  ordre  , la 
tranquillité  ÔC  la  sûreté  de  l’Etat  ,*  ^que  plus  leurs 
fonéfions  font  élevées , nobles  ôc  délicates , plus 
leurs  membres  doivent  être  inilruits  ^ que  l’inftruc- 
tion  dont  les  premières  études  ne-  font  que  le  prin- 
cipe , ne  s’augmente  & ne  fe  propage  que  par 
l'iexercice  des  fonctions  qui  l’exigent^  qu’un  Corps, 
quel  qu’il  foit,  toujours  en  aétivité , ^onferve  fon 
énergie , en  acquiert  même  ^ que  par  la  raifon  des 
contraires , le  défaut  d’occupation  ôc  d’aétivité  la 
lui  fait  perdre , 5c  avec  elle  la  confidération  5c  le 

refped , 
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5 qui  lui  concilient  la  confiafice  6c  font  touî^ 
fa  gloire , on  pourroit  dire  fa  feule  récompenfe.  - 
La  Nation  ne  fauroit  donc  fe  diffimuler  , que 
le  gouvernement , en  avouant  qu’il  ne  pouvoir  pas 
Supprimer  les  Parlemens  , a tenté  de  les  fuppri- 
mer  p^  le  fait,  en  leur  ôtant  l’exercice  de  la  ma- 
jeure partie  de  leurs  fonâiions,  & prefque  tous 
les  attributs  ôc  les  pouvoirs  qu’ils  tenoient  de  leur 
iriftitution  primitive.  Chacun  fe  voit  réduit  à pen- 
fèr  que  le  Gouvernement  a dit  : » Les  Parlemens 
» refuferont  d’exifter  tels  qu’on  les  laiflè , ce 
ront  eux-mêmes  qui  fe  feront  détruits  ^ s’ils  tien- 
nent,- privés  de  toute  adivité,  ils  ne  feront  plus 
que  de  vains  limuîacres  de  Parlemens , perfonne 
ne  voudra  y prendre  place , ÔC  fous  dix  ans  il 
n’y  en  aura  plus.  Alors  l’autorité  du  Gouver- 
nement fe  trouvera  élevée  au  plus  haut  degré; 
les  Etats-Généraux  ne  feront  pas  convoqués  ; 
ôc  la  Nation  fè  trouvant  privée  de  tous  défen- 
feurs , le  Gouvernement  fera  devenu  arbitraire  y 
fans  plus  craindre  aucun  obftacle. 

Et  pourquoi  donc  le  Gouvernement  a-t-il  pris 
ce  parti  extrême?  Depuis  plus  de  170  ans  les 
Etats-Généraux  n’ont  pas  été  affemblés.  Pendant 
cet  intervalle  les  Parlemens  chargé^  de  les  repré- 
fenter  pendant  leur  abfence , ont  oppofé  de  tems 
à autre , une  réfiftance  ferme  aiux  volontés  arbi- 
traires du  Gouvernement.  Enfjn , ne  pouvant  ré^ 
fifter  à la  force,  ils. ont  demandé  que  la  Nation  fut 
convoquée  , pour  défendre  fa^,  liberté  & [fa.  pro- 
priété, parle  moyen  dés  Etats4Généraux , fes  vrais 
repréfentans  légitimes. 
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r II  fe  peut  faire  que  les  Parlemens  Ibient  tom- 
bés dans  des  erreuh , mais  le  Gouvernement  n’a- 
voit-il  pas  un  moyen  efficace  & sûr  pour  les  faire 
réparer , celui  de  convoquer  les  Etats-Généraux  l 
S’il  ne  l’a  pas  voulu , s’il  a voulu  au  contraire  re- 
garder les  Parlemens  comme  les  repréferrians  de 
Ja  Nation,  il  n’a  pas  dû  blâmer  leur  réfîftance,à 
moins  qu’il  ne  prétènde  qu’il  peut  difpolèr  arbi- 
trairement de  la  Nation.  Et  quand  les  Parlemens 
l’ont  renvoyé  à la  Nation , il  n’a  pas  dû  les  détruire 
avant  de  l’avoir  aiTemblée. 

Ce  que  je  viens  de  dire , m’amene  infenfible- 
ment  aux  impofitions , caufe  principale , je  puis 
dire  unique,  des  maux  qui  défolent  ma  Patrie  : elles 
montent  à environ  600  millions,  peut-être  plus  y 
revenu  dont  aucun  Gouvernement  de  l’Europe  ne 
jouit.  Le  Gouvernement  Français  a demandé  de 
nouvelles  impofitions  y les  Parlemens  qui  ont 
cru  que  la  Nation  étoit  dans  l’impoffibilité  de  les 
Supporter , ont  refufé  de  les  admettre.  Le  Gou- 
vernement a infifté  , les  Parlemens  l’ont  renvoyé 
aux  Etats -Généraux , comme  étant  les  feuls  qui 
eulTent  le  pouvoir  de  les  accorder.  Le  Gouverne- 
ment n’a  pas  convoqué  les  Etats , il  a détruit  les  ^ 
Parlemenk  & il  .a  impofé.  ' Les  Parlemens  ont-ils  ,i 
tort  ? Le  Gouvernement  a-t-il  raifon  ^ ^ | 

Cette  queftion  me  paroît  évidemment  réfolue  ] 
en  faveur  de  la  Nation , par  les  loix  conftitution-  J 
nelles  de  la  Monarchie  Françaife , & des  divers  1 
Etats  unis  à la  France.  f 

L’impofition  perfonnelle  préfuppofè  un  droit 
fur  les  perfonnes^  l’impofitjon  réelle , un  droit  fur  r 
les  biens  9 & ces  droits  préfuppofent  une  domi-'  ï 
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BÎté  5 une  propriété  quelconque.  Le  Roi  de  Francd 
n’eft  pas  Seigneur  & Maître  des  perfonnes  6c  des 
biens  de  fes  Sujets,  il  eft  feulement  Adminiftrateur 
du  Royaume.  Les  aé^es  de  fon  adminiftration  ne 
peuvent  fe  manifefter  que  par  des  loix^  ôc  la  loi 
qui  n’eft  que  l’expreflion  de  la  volonté  générale  , 
fe  borne  au  régime  de  la  conduire  des  citoyens  , 
quant  à leur  être,  quant  à leurs  biens.  Le  Roi 
n’a  donc  pas  le  droit  d’impofer  fes  Sujets. 

Je  n’ignore  pas  qu’une  adminiftration  entraîne 
des  dépenfes , ôc  que  c eft  à la  -Nation  adminiftrée 
à y fournir.  J’en  diftingue  de  deux  fortes.  Les 
dépenfes  ordinaires  les  dépenfes  extraordinaires. 

Les  dépenfes  ordinaires  font  celles  de  la  Mai- 
fon  du  Roi  ÔC  de  fon  adminiftration.  Les  biens 
qu’on  appelle  le  domaine  ou  le  patrimoine  de  la 
Couronne , dont  la  propriété  appartient  à la  Na- 
tion , dont  le  Roi  n’a  que  la  jouiflance , qui  par 
cette  raifon  font  inaliénables , font  deftinés  à cet 
ufage.  \ 

Et  ce  domaine  eft  d’autant  plus  confidérable  , 
qu’il  a été  augmenté  par  celui  des  difterentes  Sou- 
verainetés qui  fo  font  unies  à la  France. 

Les  dépenfes  extraordinaires  font  celles  nécef- 
faites  pour  la  confervation  ôc  la  défenfe  de  l’Etat 
entier  : mais , par-là  même  quelles  font  extraor- 
dinaires , elles  ne  font  ni  certaines  ni  perpétuelles. 
La  Nation  doit  y fournir  proportionnément  aux 
befoinsv  le  Roi  doit  les  demander  & en  montrer 
la  néceflité  ^ il  ne  peut  pas  les  impofer  à volonté. 

Pour  le  pouvoir,  il  faudroit  qu’il  fût  proprié- 
taire ou  ufufruitier  des  biens  des  Citoyens.  11  ne 
l’eft  pas,  , ’ 
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S’il  avoir  ce 'pouvoir,  il  pourroit  impofer  à 
merci , & devenir  propriétaire  abfolu  par  le  fait* 

, Quand  on  lui  fuppoferok  le  droit  d’impofer , il 
faudroit  le  fuppofer  borné  atJX  dépenfes  néceffak 
res  ^ ,&  fi  on  lui  fuppofoit  le  pouvoir  d’en  déter- 
miner la  fomme , il  pourroit  encore  devenir  pro- 
priétaire abfolu  par  le  fait, 

, Les  dépenfes  extraordinaires  doivent  être  réglées 
entre  le  Souverain  bc  la  Nation  , proportionné- 
ment  aux  befoins  ^ 6c  c ’eft  la  Nation  qui  en  fait 
les  fonds , à les  afligner  de  la  maniéré  la  plus  avan- 
tageufe  à fes  membres.  C’eft  au  débiteur  à avifor 
aux  moyens  de  fe  libérer.  ^ 

La  Nation  s’efi:  toujours  maintenue  dans  _ le 
droit , inhérent  à la  propriété  , de  ne  consentir 
aucun  impôt  ordonné  par  la  feule  volonté  du 
Roi , 6C  de  n’en  accorder  que  dans  les  cas  de 
nécefilté.  Les  annales  de  la  Monarchie  attefleut, 
6c/a  réfiftance  .à  laifier  acquérir  ce  droit  au  Gou^ 
vernement , 6c  l’aveu  du  Gouvernement  qu’il  ne 
i’ayoit  pas.  Combien  d’Grdonnances  rendues  fur 
les  plaintes  des  Etats  de  diverfes  Provinces  qui 
ont  confirmé  la  liberté  6c  le  droit  de  la  Nation  ! 
Sans  s’ép*uifer  en  citations , il  fuffit  de  remonter 
au  régné  de  Louis  IX , 6c  de  fuivre  jufqu’à  nos 
jours.  Par- tout  on  verra  nos  Rois  recourir  aux 
Etats  “Généraux,  lorfqu’ils  avoientbefoin  de  fonds. 
Par-tout  on  verra  lës  EtatS'Généraux  ou  les  Par^ 
lemens  s’oppofer  aux  impofitions  ordonnées -par 
le  Roi  feui , les  refufer  ou  les  défendre  : par-tout 
auflî , on  les  verra  s’ernprefler  d’accorder  géné- 
reufernent  les  fecours  nécefiaires  qui  leur  étoient 
(demandés.,/ 
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Lorfqu*on  remonte  à quelques  fîecles  ^ on  vôît 
les  Rois  fournir  à leurs  dépenfes  fur  les  revenusr 
des  biens  du  Domaine  dè  la  Couronne  y & lorf- 
qu’une  guerre  menaçoit  l’Etat , la  Nation  , fe  dé- 
fendre en  perlbnne.  t 

. Alors  , il  n’y  avoir  pas  d’impofitions , ou  j s’ill 
y en  avoir  , les  Communes  s’imppfoient  elles-^ 
mêmes  pour  acquitter  leurs  dépenfes  5 ces 
dépenfes  acquittées  , l’impofition  ceflbit.  ' ' 

Les  premières  contributions  durables  que  la 
Nation  a confenties,  ont  eu  pour  caufe  l’établif? 
fèment  d’une  garde  fédentaire  , & d’un  certain 
nombre  de  troupes  toujours  en  exercice.  Etablif- 
fement  funefte  à la  paix  des  Empires  la  Ji- 
berté  des  citoyens.  .'à 

Sous  prétexte  de  la  fureté  des  Rois  8C,dé  Içujt^^ 
Etats,  que  l’amour  des' Sujets  pour  leur  Prince 
& l’elprit  patriotique  qui  les  enflammoit , fur-  tout; 
en  France , gardoient  auffi  fûrement  que  des  Trpu^ 
pes  foudoyées  ^ tous  les  Souverains , à l’envi 
ont  augmenté  le  nombre  de  leurs  Troupes- ,*-tou^-^ 
ont  fait  ou  tenté  de  faire  , de  leur  Royaume  *^ 
des  Etats  Militaires.  Delà,,  cette  augmentation 
fuccelTive  de  ce  qu’on  nomme  rArmée.r  Pelà"^) 
cet  âccroilTement  progreflif  de  dépenfes  & d’îm^.' 
pots , cette  multitude  d’Offiçiers  Généraux-  ÔC'  de 
Pénfionnaires  à charge  à i’Etat. 

Voilà  la  fource  funefte  , les  fuites  cryellés  des , 
premières  impofîtions.  La  fubftance  du  Peuple: 
paflê  prefque  toute  dans  le  tréfor  du  Gouverne’^ 
ment  y on  l’emploie*  à ajrmer  une  partie  des  'pi-  « 
toyens  contre  l’autre  ^ pn  fe  ferç  du  bien  àçf 
forces  de  la  Nation  pour  l’enchaîner. 


' Er  parce  que  les  Parletnens  ont  refufé  de  nou- 
veaux'impôts  9 parce  qu’ils  ont  renvoyé  le  Gou- 
vernement aux  Etats- Généraux  5 qui  feuls  ont  le 
droit  d’en  accorder , le  Gouvernement , pour  ac- 
quérir , s’il  le  pouvoir , le  droit  d’impofer  à vo- 
lonté ^ oublie  les  Etats-Généraux  5 détruit  des  Par- 
lemens  6c  impofê. 

Le  Gouvernement  a malheureufement  trouvé 
trop  de  facilité  à créer  des  impofitions  pendant 
le-fômmeil  des  Etats-Généraux  ,*  il  a regardé  les 
fuites  de  cette  facilité  , comme  un  titre  pour 
en  créer  de  nouvelles.  Cependant  , avec  un 
peu  de  réflexion  5 il  auroit  dû  voir  que  la  ma- 
niéré même  dont  les  impofitions*  fubfîftantes  ont 
été  établies  , prouvoit  invinciblement  , qu’il  ne 
pouvoir  , dans  aucun  tems , en  établir  , fans  le 
confentement  de  la  Nation.  Les  impofitions  fub- 
fiftantes  ont  été  établies  en  forme  de  Loix  qui 
ont  été  fôumifes  à la  vérification  , la  publication 
6c  l’enrégiftrement  des  Cours  Souveraines.  Les  de- 
mander à tes  Cours , c’étoit  les  demander  à la 
Nation.  - - 

Et  pourquoi  le  Gouvernement  a-t-il  demandé 
ces  impofitions  aux' Parléméns  , au  lieu  de  les 
demander  aux  Etats -Généraux  ? G’eft  qu’il  a bien 
voulu  penfer  pour  fon  propre  intérêt-,  * que  les 
Etats-Généraux  , en  donnant  aux  Parlemens  le 
droit  de  les  repréfènter  pendant  leur  abfencè  , leur 
avoient  donné  celui  de  confentir  les  impôts  Et 
pourquoi  les  Parlemens  les  ont-ils  autorifés  parce 
qu’ils-  ont  penfé  qu’ils  en  avoient  le  pouvoir  lorf- 
qu’ils  croyoient  en  appercëvoir  la  nécefîîté. 


G’étoit  une  erreur  favorable  au  Gouvernement  y 
nuifible  aux  Peuples  ^ &:  ce  font^  les  entreprifes 
du  Gouvernement  qui  ont  enfin  éclairé  les  Par- 
lemens.  Le  Gouvernement  qui  entendoit  s’affran- 
chir de  'la  vérification  des  loix  civiles  , en  err^- 
ployant  les  enrégiftremens  militaires  9 vouloir  en 
ufer  de  la  même  maniéré  pour  établir  des  im- 
pôts. !=  Cependant  la  légifiation  qui  n’établit  qu’un 
régime  civil , n’a  rien  de  commun  avec  l’impôt 
qui  frappe  la  propriété  j la  légifiation  la  conferve  j 
l’impôt  la  dévore.  Les  Parlemens  peuvent  6c  doi- 
vent veiller  à la  confervation  de  la  liberté  Sc  de 
la  propriété  des  citoyens  y ils  ne  doivent  ni  ne 
peuvent  affervir  la  Nation  5 ôc  les  enrégiftremens 
militaires  fur  les  regiftres  des  Cours  Souveraines , 
ne  peuvent  pas  fuppléer  le  confentement  qui  doit 
-être  demandé  à la  Nation  affemblée  , ôc  qu’elle 
feule  a droit  de  donner.  ^ 

En  propofent  aux  Parlemens  la  vérification  des 
demandes  d’impôts  , faites  en  forme  de  Loi , le 
Gouvernement  avoit  reconnu  la  néceflité  du  con- 
fentement de  la  Nation  pour  les  obtenir.  En  refu- 
fant  ce  confentement,  en  renvoyant  le  Gouver- 
nement aux  Etats- Généraux  pour  le  lui  demander, 
les  Parlemens  avoient  reconnu  que  ce  n’étoit  pas 
à eux , mais  à la  Nation  à le  donner  ou  à \e 
refufer. 

Et  quand  on  fuppofèroit  que  les  Parlemens 
avoient  le  pouvoir  de  la  Nation  , on  ne  pourroit 
regarder  leur  réfiftance  que  fous  deux  points  de 
vue  : ou  comme  refus  de  l’impôt , ôc  il  ne  ppu- 
voit  plus  être  établi  j ou  comme  une  renoncia- 
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tîon  à leur  mandat  5 ôC  le  Gouvernemeilt  ne 
pouvoir  fe  difpenfer  de  convoquer  les  Etats -Gé- 
néraux. 

Cependant , par  un  contrafte  bien  fenfible  , en 
refufant,  avec  raifon  aux  Parlemens  le  droit  de 
repréfenter  les  Etats-Généraux  pour  Toétroi  des 
impôts  5 on  veut  qu’ils  Soient  obligés  de  vérifier 
& confentir  en  l’abfence  des  Etats  , ÔC  fans  les 
confulter , des  impôts  établis  fous  la  forme  de  la 
Loi.  rrrr.  En  ôtant  à tous  les  Parlemens  le  droit 
de  vérifier  5 foit  les  Loix  civiles , foit  celles  éta- 
bliffant  des  impôts,  on  les  oblige  à donner  l’exif- 
tence  à des  Loix  de  l’un  ôc  l’autre  genre  , fans 
vérification  , examen  ni  délibération.  En 
' créant  une  Cour  pléniere  pour  remplir  ces  fonc- 
tions à leur  place  , on  les  oblige  , avant  de  l’a- 
voir formée  , d’autorifer  , par  leur  préfence,  par 
leur  caradere  , qui  en  impofe  aux  Peuples , mais 
toujours  fans  délibération , un  Edit , qui,  détruifant 
leur  pouvoir , ne  leur  laiffè  que  l’exiftence  phy- 
fique  j un  autre  qui  réduit  le  nombre  de  leurs  Of- 
fices ; un  autre  qui  fupprime  les  Tribunaux  d’ex- 
ception ^ un  autre  qui  convertit  la  corvée  en  une 
'preftation  annuelle  , dont  il  ordonne  Timpofition  5 
une  autre  qui  proroge  la  durée  des  vingtièmes, 
ÔC  en  augmente  le  produit  annuel. 

On  ne  fauroit  voir  dans  tous  ces  ades  , dé- 
corés du  nom  irnpofant  ôc  refpedable  de  Loi , 
que  la  volonté  du  Gouvernement,  non  propofée 
à la  Nation  , non  acceptée  par  elle. 

Si  les  Parlemens  pouvoient  donner  à toutes  ces 
■Ordonnances  la  force  de  Loi , ce  ne  pouvoit  être 

qu’après 
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qif  après  avûîr  vérifiées  ? & Jeur  vérlfiçatÎGrî  de^! 
voit  être  libre  & réfléchie.  Otez  à la  vérification 
ces  lignes  çaraé^érilliques  du  conlènternent , ren”? 
règiflrement  , ni  la  publication  n’en  feront  plus 
l’eflèt  5 »!s  ne  manifefleront  plus  la  volonté 
nérale , ils  ne  rnanifefteront  que  celle  du  Gouver- 
nement. 

_ Le  Gouvernement  reçonnpît  la  néeeflîté  de  la 
vérification  ^ il  la  reconnoît  tellement , qu’en  rôtanç 
aux  Parlemens , il  crée , fous  le  noni  de  Cour  plé- 
nière, une  forte  de  Tribunal  qui  fera  chargé  de 
cette  fonction.  Çt  fl  la  loi  civile  doit  fubir  cette 
forme,  à plus  forte  raifon,  celle  qui,  fous  le  nortr 
d’impm , diminue  le  patrinaoine  du  Citoyen , doit- 
elle  y être  fpumife.  Pourquoi  donc,  après  avoir  créé 
cette  Cour,  oblige-t-on  les  Parlernens,  qui  neibnl 
plus  rien,  I autorifer  des  impôts mêrue  fans  vérir 
flcation?  Il  ne  falloit  faire  apporter  dans  le  Palais 
déjà  Juftice,  & faire  publier  à fes  murs , ( puifque 
l’entrée  en  étpit  fermée  au  peuple  par  des  troupes  ) 
quç  l’aéle-deftruéle.ur  des  pouvoirs  de  la  Magiftra- 
ture.  Toutes  les  autres  loix  civiles  ou  burlales  der 
voient  être  portées  dans  cette  Cour  pléniere , qu’ü 
falloi^commencer  par  former. 

Mais  quelles  perfotines  compolèront  cette  Cour 
pléniere  / Des  perfonnes  attachées  au  Gouverne- 
/îient , dépendantes  de  lui  par  les  grâces  qu’ils  en 
;:e.çoivent  des  deniers  du  peuple.  Quel  fruit  produira 
.cette  vêriflçatipn  ? Le  petit  nombre  aura  des  chaî- 
nes doréje^jJa  multitude  des  chaînes  de  fer. 

'Mais , puifqu’il  eft  confiant  que  le  floi  de  France 
efi  Souverain  de  divers  Etats , 5c  que  cflacun  de 
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ces  Etats  a fa  conftltution , fon  Gouvernemént  & fa 
Cour  fouveraine , quelle  jurifdiétion  ôc  quel  pouvoir 
la  Cour  piéniere  pourra- t-felle  avoir  fur  lui?  Puif* 
qu’il  eft  con  liant  qu’aucun  Etat  fbuverain  ne  peut 
être  impofé  que  de  fon  confentement , comment 
cette  Cour  piéniere  pourra-t-elle  légitimer  des  im- 
pôts durables  ou  feulement  provifoires , fî  l^s  trois 
'Ordres  de  cet  Etat  ne  les  ont  pas  préalablement 
oétroyés  ? 

' Un  prétexte  plaufible  en  apparence  a donné  naif* 
fànce  aux  impôts  établis  ^ on  regardoit  les  Parle- 
mens  comme  munis  du  mandat  de  la  Nation  par 
le  moyen  de  fes  Etats-Généraux.  Les  Parlemens  , 
s’ils  avoient  ce  mandat , l’ont  rendu  à la  Nation , SC 
la  Nation  ne  l’a  jamais  donné  à la  Cour  piéniere 
qui  vient  feulement  d’être  créée  militairement , ÔC 
qui  n’eft  pas  encore  formée.  Comment  donc  cette 
nouvelle  Cour  pourroit-elle  autorifer  des  impôts 
fans  une  AlTemblée  préalable  de  la  Nation  ? Car,  lé 
Gouvernement  ne  fauroit  avoir  le  droit  de  norhmer 
les  mandataires  de  la  Nation,  avec  laquelle  il  de- 
mande à contraéler. 

Hélas!  perfonne  ne  fauroit  s’y  méprendre  y les 
nouvelles  opérations  du  Gouvernement  , fi  elles 
étoient  faites  pour  tenir,  auroient  anéanti , le  même 
jour , à la  même  heure , ÔC  les  Parlemens  de  la  Na- 
tion, ôc  la  Nation  elle-même.  La  Nation  l’a  bien 
fenti , puifque  tous  les  Ordres  ont  formé  oppolîtion 
à ce  nouveau  régime,  comme  deftruôteur  de  la  li- 
berté , de  la  propriété , des  droits  ÔC  des  privilèges 
des  Citoyens* 


C <57  ) 

Clergé,  NoblefTe,  Communes,  conciliez-vousi 
îl  s’agit  de  foutenir  la  gloire  de  l’Etat  ôc  du  Roi. 
La  Nation , libre  & généreulè,  aime  fon  Roi  j & le 
Roi,  jufte  ÔC  vertueux,  aime  fon  peuple.  Entre  tou- 
tes les  Nations  de  l’Europe , la  France  eft  celle  qui, 
efi:  la  plus  libre , ôc  qui  a le  plus  d’énergie.  Le  Gou- 
vernement fous  lequel  elle  vit , eft  auftî  le  plus  doux , 
quand  il  eft  dans  les  mains  du  Roi.  Citoyens  Fran- 
çais , réuniflêz  vous , allez  , avec  confiance  , aux^ 
pieds  du  Trône  ^ no  craignez  pas  de  faire  entendre' 
au  Monarque  votre  voix  libre  8c  refpeâueufè.  Rap-. 
pellez-lui,  du  ton  noble  6c  (impie  de  l’aimable  fran- 
de  la  (ainte  vérité,  les  droits  de  la  Nation 
les  fiens,*  montrez-lui  que  du  concert  harmonique^ 
de  la  Nation  & de  fon  Chef , dépendent  l’énergie, 
la  force  6c  la  gloire  de  l’un  & de  l’autre.  Offrezdui 
de  concourir  avec  lui  à la  libération  de  l’Etat , au 
rétablilTement  du  bon  ordre,  à toutes  les  réformes > 
qui  peuvent  l’amener  j ÔC  comptez  fur  fa  juftice  6c 
fa  bienfaifance. 

Miniftres,  à quelque  pofte^  éminent  qu’a rrivc- 
l’homme,  il  refte  homme.  La  foiblefte  6c  l’erreur, 
inféparables  6c  triftes  compagnes  de  l’humanité , y 
arrivent  avec  lui.  Mais  l’erreur,  le  monde  la  par- 
donne, lorfqu’elle  eft  involontaire,  pourvu  que 
l’homme  y renonce  dès  qu’il  en  eft  inftruit.  MiniF 
très,  lifez  cet  écrit*,  vous  êtes  nés  Citoyens,  mon- 
trez-yous  bons  patriotes , 6c  vous  vous  montrerez 
fideles  Sujets.  Lifez,  6c  à la  leélure  du  titre,  abdiquez 
toute  prévention , toute  idée  de  fyftême.  Lifez  at- 
tentivement, rapprochez  les  principes  du  Gouver- 
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îiement,  des  droits  de  l’homme*,  compare^  lès  feits 
avec  rhiftoire  de  la  Monarchie  ,*  apprenez  commènt 
s’eft  formé  le  beaü  Royaume  de  France^  diftingüeè 
la  Nation  des  Francs,  des  Nations  unies  à la  France^ 
depuis  le  treizième  fiecle  ^ étudiez  les  droits  des 
unes  & des  autres , 6c  pefez-Ies , avec  fagelTe , dans 
la  balance  du  patriotifriie  Sc  de  h fidélité.  Vous 
reconnoîtrez  infailliblement  Votre  erreur  ; vous  la 
dénoncerez  vous-mêmes  au  Roi^  vôus  le  conlèille- 
rez , vous  vous  joindrez  aux  Ordres  de  la  Nation 
le  fupplier  de  retirer  fes  derniers  Edits , & de 
remettre  les  chofes  dans  leur  premier  Etat.  Vous 
réufilrez , ôc  vous  aurez  fait  l’intérêt  du  Roi  & de 
la  Nation^  vous  aurez  rendu  au  plus  brillârit  Royau- 
me  de  l’Europe , fa  fplendeur  5c  fa  gloire.  MiniF 
très  5 que  les  Rois  n’appellent  auprès  d’ëux  qUe  pour 
le  bonheur  des  peuples,  dont  le  lëür  dépênd,  fôn^ 
gaz  que  le  nôtre  ne  refpirè  que  jufticè  êt  bienfài- 
fance.  Songez  que  la  plus  glorieufè  récompenlè  deS 
g ands  hommes  qui  ont  coopéré  au  Gouvernement 
de  l’Etat , eft  d’emporter  avec  eux , lorlqu’ils  laif- 
fent’leur  place,  l’efiime  & le  regret  de  lèur  Roi  ÔC 
de  leurs  Concitoyens.  C’eft  le  plus  bel  héritage 
qu’on  puifie  laiffer  aux  fipns. 


Et  vous , Roi  jufte  8c  vertueux , qui , du  haut  du 
Trône,  au  moment  où  vous  veniez  d’y  monter, 
déclarâtes  que  vous  ne  vouliez  régner  que  par  les 
loix^  vous,  à qui  la  Nation  attendrie  de  ce  pre- 
mier ade  de  votre  juftice,  a donné  le  furnom  fi 
doux  6c  fi  flatteur  de  Roi  bienfaifant,  éloignez  de 
les  inlpirations  étrangères , rejettez-les , ôc  li- 
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vrez-vous  au  mouvement  de  votre  cœur  paternel^ 
il  vous  fera  jeter,  fur  votre  Royaume  entier,  un 
regard  de  juftice  5c  de  bonté,  celui  d’un  pere  fur 
fes  enfans.  Il  s’attendrira , en  voyant  tous  les  or- 
dres de  l’Etat , vous  fupplier , avéc  inftance , pour 
votre  bien , comme  pour  le  leur , de  retirer  des 
Edits  qui  ont  jeté  la  confternation , le  décourage- 
ment, rina(^ion,  le  trouble  ôc  le  défefpoir  dans 
toutes  fes  parties.  Il  vous  décidera  à appeller , au- 
près de  vous , l’élite  de  ces  Ordres.  Et  quand  vous 
ferez  au  milieu  de  ces  dignes  repréfentans  d’une 
Nation  fidelle  , fenfible , généreufe  ^ des  ^larmes 
précieufes  couleront  de  vos  yeux , lorfque  vous  les 
entendrez  vous  dire  : c<  Nous  fommes  prêts  aux 
» plus  grands  facrifices,  pour  la  tranquillité,  la 
» fplendeur  ÔC  la  gloire  de  votre  régné  ^ nous  fom- 
y)  mes  prêts  d’acquitter  vos  dettes , & de  vous  af- 
» furer  un  revenu  fùffilânt , pour  foutenir  la  di- 
» gnité  du  plus  grand  des  Monarques , ÔC  celle 
» des  Princes  de  fon  Sang.  Nous  ne  demandons , 
» pour  prix  de  dos  facrifices , qu’une  réforme  fà- 
))  lutaire,  à laquelle  nous  offrons  de  concourir  j 
» avec  elle , ÔC  notre  amour , vous  ferez  invinci- 
» ble,  votre  Royaume  fubfîfiera  toujours  glorieux 
» jufqu’à  la  fin  des  fiecles.  Vous  avez  été  confiant 
» pour  des  Miniftres  que  l’erreur,  6c  peut-être  l’in- 
térêt,  ont  égarés  j foyez-Ie  pour  une  Nation  qui 
» vous  idolâtre , 6c  qui  eft  prête  à fè  facrifier  pour 
» votre  bien-être  6c  votre  gloire. 


